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LA QlTESTION D'ES INDEJYINI11_ÉS. 

1.lESSIEU\S 1 

Les révolutions se jugent par les causes supér-icu res qui les cornmnndeut , et 
par les résultats sociaux qu'elles auièneut ; lé[ïitime dans ses caus es , heur euse 
dans ses résultats, notre révclutiou est déjà juaée:, el le j ugemeut de l'Europe 
contemporniuc , il nous est permis de n'en point douter , sera celui de l'avenir , 

La révolution n'est donc point en cause dans le débat que vous avez résolu 
d'ouvrir ; comme tolites les révolutions 1 la révolutiou belrre a été marquée par 
des excès et des malheurs; s'il eu eùt été autrement, elle aurait fait exception. 

C'est en vain que le ministère précédeut a espéré, par sa proposition du 
L2 décembre 1833, de reufermer la discussion dans d'étroites limites; c'est 
en vain que la commission de la Chambre des Représentants a cherché à la 
circonscrire encore davantage par sa proposition du 15 février 183û (l); des 
réclamations sont venues arr1anclir la discus-io n ; cc n'est plus des pertes d'une 
seule cntéaorie qu'il s'agit, mais de toutes les pertes; toutes les victimes se 
croient des droits et des droits é!}aux. 

(1) Projet de loi et exposé des motifs présentés par le minis tre de l'intérieur, le 12 décem­ 
bre 1833; n° 23 des pièces imprimées par ordre de la Chu mhre des Repi·ésenlanf;i, session d e 
1833 ù IU;,\/4, 
Rapport et projet de loi présentés par la commission, le l o février 1836; 1t0 l :!3 des j)ll'!'e,r 

imprimh8 pnr ordre de la Clw111b1·e des Repreoe1da11!c, sessiun de 13;\;S il Hl36. 
Sous ln date <lu 24 octobre 1831, il a été fuit par le'rnini,trc des affaires étrangères, au 

nom de celui de l'intérieur, un rapport sur le 7,ri11cipe d'i11d!'nwiié des dégâts ou. vols cotn m is 
pa1• les Hollanda is , rapport impri rué in-Bv, sans n° d'ordre. 

L'on trouvcru ces trois pièces dans l'appendice; le préscnt r:1pport joint vu n° 80 de cette 
bCSbÎon ( rapport 8Ur le« pétitions de la regence de La riilo de Bru.rellos et autres, etc.) renfcnue 
ainsi tous les d ocuruents communiqués ufficiellerueut à la Chambre, sur celle question. 

J\Tote du ministre. 
L'on trouvera ci-après , dans le deuxième ap;,e11dice, le r.ipporl de M. Corneli. 

l 
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l. · ' l' l . l ' ' 1· ' 'OrCl'S C .icccptcr a qucstron ( ,l!JS toute <a ;1Cll(;l\l i té • \011.S :IV('/, cl<'·..,,r,', 
t·o1111,llll'C l.i po1 t,~c du pi it1rip1~ dcrnl 011 ,oud1·,ril so llic iter l'iq11,lil',\l1011 u111_ 

furrnc: v o us n'c1,c;; p<1s voulu cut.r cr comme ù 1·,1\·c1Jtu1c d~ui., u n e di:cu.s,1on 
1:,j Q!'a1C pottl' 110~ Î11lt\1'<~[1:, fi11,11lCÏNS. 

Pour se re11d,,e corupt c de'; pr1 lec. d011l L1 répa1ntion est ou peut (~l1·c dc­ 
m.un léc. on d o il Ier; considérer soi! P" I' <!poques; soiëpccr nature d'objet«, 

Sous le prcmù:r rapport, on peul di::.ti11guc1· sept ép oques pr iuci pules. 

Pr@1t'ére c!poque: Depuis le comrncnccmcut Je l'iusurrectio n , jusqu'aux 
journées de septembre (1). 
Ilcu aicme /poque: Co mbn ls de scpternhrc 1sao (2). 
Troisième époque: Depuis liustnllat ion du 3m.n erueuie nt pro visoire , Jlls- 

qu'à Lu mistice du 21110,ernbre lf130 (3). 
Quatrz'cme dpoque : li meules de mars et d'avr il lü31. 
Cz'11qwieme époque: Campagne d'août la31. 
Sieièrne époque: .Siége de la citadelle d'Ànvers , eu uovembre el décem­ 

hre 1832. 
Sept.ème époqnc : Émeutes d'avril 183-4-. 

Cc sont là des époques priucipnles ; il y a eu, en oui re, des excès ou des 
malheurs partiels que l'on pou nait rattacher ,1 l'une ou à l'autre époque (4). 

Il a été impossible de ne pns considérer les inoudations dans leur eusernble ; 
courrnencées en 1830, elles ont élé successiverneut étendues sans qu'on puisse 
distinguer de dates précises. 

Dans le pi ernier tableau récapitulatif l'on a présenté les pertes par rfpoques; 
ce tableau donne le résultat su ivant : 

Prem iére époque : 25 aoùt - 23 septembre 1830. . , . 
Deuxieme époque: Con.buts de septembre . . . . , . . 
Troisième époque: 28 septembre au 21 novembre 1830. 
Quatrieme époque : Émeu les <le mars et d'avril 1831 
Où1quieme époque: Ca1upaot;e <le 183l. ... 
Siicièine époque: Sié(le de la citadelle d'Anvei s. 
Septietne époque: Émeutes d'an il 183-1 , 
Inondations . 
Fai·ts parti'els . . . . . . . . . , . . 

f · 3 9·~·~ G'14 ,., l. , J0; - ·f,.. 
.2.796)31 96 
6Jî9G.GG4 6-i , J 

.2,11 o, 684 94 
2,908.,617 74 

:547, 390 00 
2,076\012 46 
7 .2.23. 238 28 , , 

6\ 138 00 

Total 

(1) Évimements pr-ineip au r t Émeutes à Bruxelles, Foret, Uccle, Anderlecht, Verviers et 
les environs. 

('.2) Événements principaux : Combats de Bruxelles, <le Liége, de 1lf ons , de Namur. 
Les é1 énements de Namur sont du ie, octobre 1830, mais le gou, erneruent pro, isoire n'y 

était point encore reconnu. 
(a) Évhzrmenll principaur: Ilomba rdement d'Anvers et incendie de l'entrepôt; émeutes 

à Bruges, à Mons et dam, plusieurs parties du Hainaut. 
(4) Un de ces faits est l'émeute qui a eu lieu à Anvers le 21 mai 183-3. 
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,·01(., l1• 1 op]JOl'f de la nature des olurt~; on ia~ut distinguer entre le- incu hlc» 

1
,iulie" q11e 11Ja1cli:111di,t·~), les /111me1tldes (.it1l1·cs que Ict i a ins inondés , le-. 

in« 11 /, 111,d/,c.,) le~ hul ca n c) le'> ef)'ets des t non d ations, 

c·c·,t d'.1p1 è" ccit e d r-Jiuctiou qu'a été rédiiJé le scc:011(1 tahlcau récapitulauf 
qui ollr c les r ésul t.us suivn nts : 

. \lcuh!cs ... 
l rnmcu bl cs . 
?1!.11 cl1.11Jdi~c" 
Bateaux ..• 
luond.i tious . 

Les docut11enls fournis pnr les administrations locales, 
sur le., dé6Ms pal' su ile d'émeutes, u'ind iciuent point sépa- 
1 érnen t les meuble.., el les itnmcubles ; le chiffre porté ci­ 
,ipn\s I cp1 é~enle le lotal 3é11é1 al <les perles de celte nature, 
mais <l'aptè'> la simple valeur , bien que la plupa r t Je ceux 
11ui les ont essuyées aient demandé la double et même la 
t1 iplc valeur ....•........ 

fr. ·"~786,767 -'1::$ 
3 (·)83 10·~ -u ,- i l ,> I-., 
,. 01 ·.1 16'y •-:J•­ ~ 10 ,Jl .) ,,,) 

8 319 71 ·, 

7 (;) ')? C-)3° '>8 
~---1.J ~--· 0 - 

Total 
8,50-4)67 S 88 
28,619:602 44 

Les dommase5 occasionnés par le siégé de la citrulelle d'Anvers, sont corn­ 
pris, suiva nt leur nature, dans les chiffres des meubles ou des iuuncuhle s 
pi écédeumieut indiqués. 

La distinction faite entre les meubles et les immeubles n'est pas toujours 
d'une rÎffOLII euse cx act itude , les pièces qui ont servi de bases au travail, ue 
faisant point cette drvtinction avec toute la clarté désirable ; mais cette circon­ 
stance De change en I ien le total Géuéral. 

D'autres distinctions que celles qui servent de bases aux deux tableau:x 
récapitulatifs peuvent êu e fuites ; mais ces tableaux sont nécessaires pour 
coordonner les pièces fournies par les autorités provinciales el ccrumuuales. 
Ces pièces sorit imprimées à la suite des tahlcaux , à l'exception de celles qui 
co nce r ne nt les émeutes el les pilla ces, et dont les détails essentiels sont compris 
dans un 1 clevé gé11~ral, sans rneutio n de noms propres. 

Nous reproduisons ces pièces sans entendre rieu préjuger: notre objet 1 

pour Je morncn t 1 est de fournir un document corn plet. 

On pourrait ramener les pertes à deux s-randes catégories : 

Résultats de la guerre . 
Résultats d'émeutes .. 

. fr. 20,114,926 56 
3.!504~675 88 

Total 2B,619,602 44 

Le chiffre de fr. 8.,:504.,675-88, corn prend toutes les perles résultant des 
érneutes , sans déduction des sommes payées par celles des cornmuues qui se 
soul libérées au moyen de transactions. 

Les tr ansact.io ns counues jusqu'à ce jou l' s'élèvent à la somme de 1, 17 2,03'.2 fr 
~-4 c. : elles ont été conclues par les villes d'Anvers, de Malines, de Louvain , 
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de ="iYClles1 de Bn1ges, d'Ypres, de :;\'arnm, de St-Xicolus. de Liégc_•, de Monc, 
1 

et par IC's counuunes de ~1o1L \Vacllicmi Sk~Jdi11ue1 Wncr schot , et l<'ranieiirc,. 

Les dépcnses , faites l)ill' l'l~laL pom t'(5porcr les désastres de la ré\olution. 
sont de den"< espèces: 

1 ° Sélns r ie n préj11rrcr e n principe i il a été fait des avances ou accordé des 
se cours en 1830, U331, 183'.j et rn:rn, pou!' une somme de fr. 1,G40,GG6--'t'.Sl 
non compris les dous x clo ntaircs ( l); 

'.2° Pour arrêter ou reslrci ndte les inonrlations , l'État a fait aux poldros des 
tr avau x de oonscrvu tio n et de réendicuenient pon 1· u ue somme de 6,7:::.Hl,03:1 fr. 
~55 c. 1 y compris les allocations <lu budGel de 1838 (2). 

Il eùt été à désirer que les faits auxquels se rattache la question <les indem­ 
nités fussent restés dans le domaine <le lhist oire ; puisse la discussion parle, 
me nta ir e , qui semble devenue inévitable, ne pas , enouveler des souvenirs 
irritants l Dans celle série Je malheurs cette discussion serait un malheur 
de plus. 

Bruxelles, le 31 décembre 1837. 

Le ministre des travaux p1tbll'cs1 
xoruoun. 

(1) Y oyez, parmi les pièces justificaris e~, les tableaux de répartition des sommes allouées 
aux budgets de 1831, l 8~H:i et l 836. 

Quant aux autres sommes avancées de 18J0 à 1831, nous nous bornons à renvoyer a la 
16• colonne du premier tableau récapitulatif, voulunt nous abstenir de citer des noms 
propres, 

(1) Voyez , parmi les pièces justificati vcs, le tableau des frais de conservation et de réendi­ 
gueme11t des poldres. 
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TA HLEA U nuliquunt , I O les pertes cle toute nature essuyées dep uis le corn 111c-iiu,,, . 

l'I.,'tur ri , 
!imiY~~~ ~ ... ~~~..::cG" .•• ~~~..t]:'~~w:"&~ •..•. ~~-~~ - .. 

PERTES ESSUY:ÉES 
.. - ... ~-. ___ 

Depuis Par s uite INONDA·n:i I'étublisscment 
l'ROVINCES. llu Pendant du f,OUl'erne- Par suite rlclu 

25 uoùt 1830, des pillages '.1e ng1ei::~ion -- .•....... 
les combats ment 1110, iso ii c, au aux m oi s do ho lia nduise , 

:23 septembre do jusqu'à mnrs et ux rrl cuInpn~1HJ Inonda lions Contir,c..,~ 11t 

suivant. septembre. l'urruisticn <lu 183!. du 111oi1 duo ùt p1 imit i i es en ùcs i11c1u : .• ~ ,~ 
21 novemln c 1831. 183!. et intiti~,• •.. i. 

18:lO. IIOUlt:!lr, 

1. 2-. 3. 4, 5, 
1 

G. 7. 0 

·- --~.--.-- 
A,n::r:.s . , , .......... 122 i7 ' 6,848,985 66 81 ,04-i 01 G54,8'l.2 64 'i73,505 00 2, l\l\l,;11: ·: 

l"rnsolle, 2,255,877 Gl 2,386,125 ]5 ' Gï6,ï35 œ . . ' 
n!iAll-\:IT, Le Bruhnut, 

la capitale 
651,'i90 <'.tü 347,083 26 38,G'.!0 94 129,097 ,5 exceptée, . ' ' 

l'LA:l'.DnE OCCIDENTALE 68,811 90 . 14.7,678 98 100,0:rn 09 8,507 15 49,158 30 39~,~;,, (t: 

H,A!IORE ORIENTALE,, . 21,443 41 . 926,660 48 1,114,026 93 752,277 78 3,0j~,,;'.1'' 

IIAl!HUT ..•.. , ...... 465,780 23 6,012 17 . • . • . 
\ 

J,IÉGE, ••..•. , •.• , • , • 513,241 51 23,480 14 . 207,497 35 63,'i54 78 . . 
j 

LIii BOURG.,,, •• ,.,,, . . . . 938,408 49 63 49 , 

LVXll~rnOURG, , • , , , , • ' . . . . • • 

NAUIJR,, , •, , , , , , , , , • ' 12/087 83 . 15,104 04 . ' • 

- 
TOTAUX •.•... 3,955,624 42 2,796,231 96 6,996,664 64 2,110,684 94 2,908,617 74 1,575,004 fi7 5,648,233 ~ 

... 



( 7 

,. >'l''Jlllli·on) jusqn'au, l ci· Janvic1· 1837; 2.0 le montant des sommes payées JJ((7' 
ç,11 ~·-'" I . • 

, . , .. ,.,, /l i'OLî nce • 
; •j+ ;,.·t i. 

.,., ,,, .... -,..-•' , ·1-=---~~, 
, •' ., ..• -

1 
p,,r \\U(O 

,t!u ~i,•~c de la 
l'iiu<lc\lc 

<l \mers. 

l . 10. 

!'AR &UITJ:: DES PILLAGI:S 
QUl ON'l' ;::;,i Ll:C:U1 

En 1833. 

l l. 

En 183~. 

12. 

TOT.\!, l;U).11 Il, 

r-cnrcs. 

Colonne s n< s 2, 
3, 4, 5, 6, li, 
10, II et l'.l. 

]3. 

SECOURS ACCOlR.DÉS 
~ - -- 

I:n d nns 
1 olontair cs UU:\ 

iuon dé s 
des po ldr e s. 

14. 

Sur 
les nllocuüons 

<les bu<l,1c(~ 
de 18a"t , 

1833 et 1S:.\G. 

15. 

....,... ) I --------~••s --:-•= eu·.!_..._. ,.,...,_,-+--~~.., r1e ,.,.,.,,n••-r:zrt'~- 

f-.3 49 

G,138 00 11 , 111 , 715 83 

1,628,437 e,, 6,947,175 ,B l 
446,5,4 49j 1,613,lGG 84 

833,525 45 

5,868,583 53 

47! ,792 40 

807,9i3 ,8 

,938, 471 98 

27,191 87 

52,342 43 

6,138 00 j2,07~,0l2 46j28,6l9,602 44 

2,614 43 

59,916 32 

G99,0J9 66 

l'il ,021 43 

21,669 ;33 

261,598 49 

791 ;j2 

12,774 48 

GG,517 75 

1,487 86 

Spè•cialcmcnt 
ponr 

le, pe il es 
par 

suite d'émeutes. 

JG. 

1 OT.\L 

s c c o un s. 

1 ï. 

423 23 

273, 'iiiG 61 

14,732 '!.7 

6,349 20 

2,497 27 

7,!l87 30 

751,825 01 

36,401 GO 

::!64, 212 ~•2 

67,057 04 

15,271 75 

ü6,517 75 

9,475 16 

----1----1 '---~- 1 l 1----1--~-c-• 1·--1---l'--- 
f'~,233 28/ 547,390 00 ll4',8ï3 18 j ~2.34,920_;:J_.~.~-=-~ 1 1,75::i,539 63 

J ,040,666 45 



TABLEAU récapi'tulatif par nature de pertes. 

a i !DUN! 2 &CSOMik i Zi2C!.4M4Jt.WWW...#AWWW22P.U.Mt4Ci4W:aJl::J.f+l-i:• W-E>Jt'A¼RA&W::Z: ._30 a,;zc;,-:= iü P"'flt( 

NOMS DÉSASTRES DE LA GUERRE. 
J~l\IEüTES. TOTAL. 

DES rilOYINCES. l 1 l l 31EUBLES, nnrnUBLllS, MARCIIAi'WISI.:S. IIAT:CAUX. UOiîD.\TIOi\S. 

1 
- 

i 
1 
f 

An-vers ...•.....••.... 1,863,283 91 1;269,!581 !54 1., 7!53,820 Oü 8,ï349 71 '.2,973,21'2 7!5 '2-'i 3,/4 G7 8~ 11)11,71S 3-~ 

Brabant ........••.•.•. 1,977,15/47 97 Bl.V.,~27 !57 )) li " !S) 7~8 ,1,67 OG 3.:rno,:; ',::1 Go 

Flandre occidentale . . . . . . . . . o,2a-i 89 J,222 26 l) )) 443,:50-1 vv vül,51ü !J7 üûû,:52s :;J 

Flandre orientale • . • . . . . . • . Ii!;,-4G0 98 938,1>41 so 40,024 3G )1 3,80G,4:.S7 ï 1 !).',8, 10i 8!) <l,üGU,:Jüü t>~ 

Hainaut ............... '2,47û 65 2,J17 76 1,2 l7 7ü li 11 /465,,ü0 ':!v .,,, 1. 782 .rn 
Liége . . . . . . . . . . . . . . . • 87,2M 92 ' 7•::io ns 86 D0ï,U7:.:\ ,3 )) ll )1 li 

- ' 1 
1 

Limbourg .............. 712,076 10 208,:229 21.i 18,103 H " 63 /4D li 1 fJ~lîJï I !JU 
i 

Luxembourg. . . . . . . . . . . . . )1 " )1 li H 1 

1 " 

Namur ..•......•..... 3,402 01 v.ins B~ " " 1) 16.G0/4 04 n, 101 üï 

Totaux ..•....••. 4,786,767 43 i,'.283,40:S 70 ft,813,165 3u 8,J49 71 7 ,'2'23,'238 '2D U,ti0-4,G7J BU '28,G1!J,(i02 -l: 

i 
1 

l 
l 

,-....._ 

~ 
'---' 



PIÈCES A L'APPUI DES TABLEAUX RÉCAPITULATIFS. 

A. -- É~IEUTES. 

RELEVÉ ;) AH PROVINCES ET COMMUNES. 

OBSERVATION GÉNÉRALE. 

L'estimation des degâts et pillages, commis à la suite d'émeutes, a clé faîte en partie par des 
commissions locales, et en partie par les perdants eux-mêmes, auxquels les tribunaux ont 
accordé des provisions plus ou moins co nsid érables, en attendant qu'ils pussent établir le chiffre 
exact des pertes qu'ils ont éprouvées. Quelques-uns d'entre eux out obtenu des jugements qui 
condamnent les communes au paiement des sommes qu'ils ont réclamées, ou ont transigé 
avec elles. 

3 
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l'.-':'~~•r ,11'?1'.,,;:"".S-,,:~'-.\.1'1~=~=~~~~~'.=,:;~~~.!.'W,;~~~Jir':'_!~:;_..'"h~A:<mtft.<IJl'll!!!!!>.Mlt~!r'~~C'-\"1:D~~~ 

11,1,111r 1 ,10,1\,r I ltllH, 1 ,10,1"r Ill~ 1>11.11~ l -- - .'J 
rvmr \'l!O\ 

1>1 ~ co uvn \L, 

r, 1 J I S 

des llil( lltcc 
d,, l'e des 

mo ln hci c s 

dt' ]'U lt s 

muuob ih cr c , 

-.....,-~--~•-=-~~ ... ~--~--~~~.....-.~~-_,,.?f -qr:arw:-.~~ .•••... --..-~~~ •.. 
PROY.i.i\,;CE D'A:NYCH.S. 

Août 1830. 
31 mars 
1831. 

An vers , , .... l 2jum 18'.\ l. 

Totnl pour ln , t!le 
d'A1ne1s ... 

Id. 

21 mai 18:13. 

\Io li . ' . I 2i octobre I !5,714 291 ll 1830. 
Waolhem. 1 22 1d. 1 47G 191 " 
"\fa lmes . 1 19 rd. 144,i2:I t,;q W,i19 0.2 

12.2 77 122. 77 

14, 12G :_rn lB,268 00 

61,89(1 Ol ü,3/49 20 oo,nf.G 81 

882 00 882 00 l 

G, 1::3 00 G,138 00 n 

- 
83, IG:5 H 31,757 97 tso,:54G 81 

:5, 714 '29 !.î,71lt 29 1 

47B 19 476 19 n 

1 ~:J,.4 H tsts 149,972 !57 " 1 
1 

282,800 17 187,921 0:2 55.:S46 81 l:56,2B 

1 •• 

--- 
' .. 

l, , 

,. 

PUOVINCE DE BRAil-\..NT. 

Août et sept. 2,2:rn,877 64 ~.2150.877 64 2,200,Biï '· • 
18~,0. 

Du 2':i a eut l 530 60,SGI 2:5 60,861 '.25 30, \~0 C ' 
a l a fln d e n a-. 

Bi uxell es , . . • • 1 1831 

1 
1 SH:i,3011 sa f.i-48,~04 38 tlarsl831.I 

Ai rd 1834. 1,628,437 97 1,618,437 97 

.4,591/t81 ~!41 ~,28~j 
Total pour b vrlle 1 

.. .. 1. . ... 1 ...... 14,591,481 -'.24 do Bruxelles . 

Louvain l7a1ril 1H34. 2 000 00 1,200 00 3,200 00 3,200 00 

Nivelles 1
24 s-pternb. 21,709 36 8,-WiS !50 29,17/ic 9(j 10,2Gs ~o 1 I0,'268 ::ci iaao. 

Anderlecht. 1 
26 août 1 ~8,.:368 98 128,368 98 l:î8,3G8 98 J ;'.18,3(>8 (l[l ieco. }I " 

MolenbeckSt Jeon,I 2~;~t 38,620 9) l iH3,6:20 94 " Ja,rno 941 " 

Jd. (i avril 133-4. 288,056 t56 li 288,0oG 06 li 288,01i6 061 li 

2G ,lOÛt _ ~ c 63,-492 ÛJ 481,200 97 481,200 07 -481 '100 rr; Foret ...... · 1 l8J0. 1.1,,,0B 92 li ,~ 11 

St Josse-ten-Noode. 6 avril 183.4. loo,317 93 li ll5o,:H7 93 )1 I no,317 93 " 
Uccle •... . 1 

2G noût 9 '"> "I~ 

18!.>0. 31,952 '22 li 31,0;;2 '.22 31,902 22 i\1, ,1.., -- 

------~ - - - ----· 
u 7i~ ,,,.,., 80/ - 1~.:~~ ~OI !.i,714 91)3 841 ~.9i>ô,O0H OI ->, ,. I ,•JI r> , 1 , 



( li ) 

-~!t'i."'~C'P.li::MT.t~"b~,!t~~.4l.M.1'~~~~~~1~6'M~i~i~~2!!_~:11!,>'! ~--~ ~ -- ----- - 
fi~ . < '> p' TïCS POUR ll vrts 1 

;.•;·f.tL f)., -~cc--=--,=--=---=o=-=-- - - - TOL\L tu s 1 
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PlÈCES A L'APl?UI DES 11ABLEAUX RÉCAPITULATIFS. 

l3. - DttSASTRES R~SULTANT DE LA GUERRE. 

ÉTATS FOURNIS PAR. LES AUTORITÊS PROVINCIALES Iff COl\1MUNALES. 

ODSEll V A.TION GÉNÉRAi,:E. 

L'évnlunticn des pertes causées par l'ù1ondatlon des JJOldres, a été foite par des experts 
nommés à cette fin pnr les gouverneurs des provinces qui leur ont adjoint le receveur ou le 
contrôleur <les contributions <les communes submergées. Au m ontant des perles constatées. 
on a ajouté le revenu df la terre d'après sa classe, de manière que le chiffre indiqué dans le 
tableau, représente la perte réelle, plus les revenus que les terres ont cessé de produire jus­ 
qu'au lc'janvier 1837. 

Les autres désastres de la guerre, tels qu'incendie, pi llag es , dévastation s , etc., ont été 
constatés à Bruxelles et dons ses fouùourgs, par la commission d'enquête nommée p<1r le gou­ 
vernement provisoire, mais pour les immeubles seulement; la commission s'est bornée à 
recevoir la déclaration des réclamants relativement aux meubles. Dans les autres villes et 
communes ce travail n été Iait 1rnr des commissions locales. 
li n'a 11as été nécessaire de recourir à une estimation des marchandises qui ont été eonsumée« 

dans [-'entrepôt d'Anvers, les registres du dépôt, qui ont échappé à l'incendie , en indiquaient 
la valeur. 



Pl\ OVINCE D'AN VERSO 

----=-=--- 

DÉSASTRES DE LA GUECTRE. 

Le gouvernement provincial a fourni cinq étals que nous reproduisons ci-ap rès sans rien 
préjuger; notamment à l'égard de la catégorie des pertes qui font l'objet du troisième, p~ff· 21\. 



1° l10LDltES INONDÉS. 
I 

ETAT des pertes éprouoées , en 1831, par les habitants des communes cle Lillo J Stabroeck , Santv{ict et Bcin: wlrec/1 l, 
· et sur lesq·uellcs 'i'ls ont reçu, différent,<; secours a titre d/à=coniptc. 

Ç) 

ILS IW:.Wl2-4:.» ... w•..P:~ ; Z 5 •-;t._a,M_.::a:s:.......a.:,;,c.....--.s:;:;..:;:u;.:w ICi>.S::..JllfCWC.!'..-.~;::a ;c::cœ-w;;;;;;::..-.a.+:::~ o;::..,.ç-...,:.t;..~_ .•.••• ~~G.m?!.::;.::.,.;:z;:::::_ .-~!if.! R .,.,:x,.,. .. _ ,,,....,..._..,__J_;J•,--st::;;:. • • ,_t= s_, __ • - ,i 

NATURE DES PERTES • 
.NO.MS _,,.--,, ~ - - TOTAL. OBSERYA1'IO.VS. 

DES COMMUNES. 11.écoltc, prm isions, Dézàts occaaiounés aux 
meubles et ustousilcs. propriétüs bùtics. 

Lillo . . . . . . . . . . . . .• . . . 70ki,8/43 " ,. 70:5,!HJ Il 

Stabroeck •••. , ..•...••• 20I,(V12 " 51,G-~1 :► 2!53,283 )l 

, 

Santvliet . . . . . . . . . . . . . . 2:î.8,670 ,, Il 22U,G70 )l 

Beirendrecht ............. 181,678 )1 '.21,611'.2 " '.20~~,3î0 li 

i.at 7,83ô Il n,203 li I,ô91) 1G )) 

s ,---. 
k, 
~ .___, 

C 

r 

Anvers J le '2!) avril 18Jï. 
Pour le gouverneur <le la pro\ incc : 
Le député du conseil procincia l, 

Durnxsr.i'is. 



' 2° POLDRES INONDES. ÉTAT des pertes en revenu annuel, établies d'aprèe les éoaluations cadastrales. 
z:+.-..,,'"l' :cc.res::u: = tl.iiiCAJ. s, ca.:.œ:cm,œœœ.rm 4LW _::m.::,m-1&1.-42 w:r:_,m_s, .. u_ts.#. ,,1,. ~""" ,_,., '91. 

NOMS C0CiTENAJ'iGE IŒ\'ENU TOTAL TOTAL rEr,TE TOTALE 

l>U NATURE DES PROPRIÉTÉS. DES TERRES i\ET I1AR c.h;n~r~AI, l'OUR r.ss A7i1'U~:Es o cscnrs TJU;\S. 

connurœs. INONDÉES, P,U\ IIECT.1.RE, connuse. r-sn MH\ÉE- 1832, 3, 4, ::ï, et G. 

,1 
hectares. 

Terres imposables . . . . . . . . . 1,5lH n 1~4 113,ü0li 44 Il'upr ès les rcqsei:::,ncmcnls <lo, 
nés par I'udministratiun du cad.i 

Habitations (au nombre <le 194) ... Il li 7,4'.2.7 lt7 tre 1 In valeur , énl1lc des i.c1 rc: 
cnl et.l é e a raison d'un produit n, 

Lillo . . . . . . . < Divers bâtiments <l'exploitation ..• i,301 80 
<le 3½ p. 0/0, serait de Ir. :2.0ï8p, 

Il l) hcctnrc. 

l l\f oulin à vent, • • • , • • • • , • • li li 732 27 Celle tics hûtirnr-nts s'élè, cr a 
pour le; quatre communes "ril. 

Quatre moulins à manége. • . • • • )) Il us 11 son <l'un rc, cuu net de •t l'· ï 
l:2ü,J~81 !$9 6'.277407 o:s fr. 3:J7,1G7. · ' ! Terres imposables •••..•••• 7 41, 84 313 8[l La commune de Sant, lid n 

l~t;urc pu~nl s u r cc i ~L::iC ~1llcnd 

Eekercn • • • • • Habitations. • . • • . . . . . ••• " ,. .46 IJ <1u'cllc n'a <':tt .. ~ ({UC inùnJcntant 
rrrc n t inon<llc ci c.p1c. par s u rLc (! 

Bâtiments d'exploitation . . • . • . rn ae la co nst r u cti o n d c ln ];::i;nc d i t 
Il •• irn in d « Zsoue nc mco], s o n t e r 1 lioiz 

, 1,876 ü!5 était assèche <IYJUt 1s:;2. 
Terres imposables •.• , , • , .•. loô 14 !57 00 8,76G 80 

1 
Beirendrecht ... , Hahitations , . . . . . . . . . . . . li )) 247 ü7 

Bâtiments d'exploitation . . . . . . Il )1 82 66 9,097 113 .\;5,li87 is 
Terres imposables . . .. . . . . . . 443 oO !j8 OlS 20,71t:5 11 

Stabroeck 
1 

• • • • ,c Habitations. . • . . . . . . . . . . Il Il 764 08 

Bâtiments d'exploitation . . . . .. " li 2o4 69 
'.26,7fü~ 9-4 13J,619 70 

1 
------ 

2,1!$4 04 IGI,718 J5 üOü,trnI 73 1 

1. 
r 

li 

,......... 
C 13 

L:.1 

C 

C 

C 

Anvcrs , lo '.:W nn·i! I 3;;7. 
Puur le' f.Olll"CJ'll('llf dl' fa r11·,,1·illl'I' 

/_.; r!,;·t,I~ d,,. ,,,..,,..,.,.,~J}"r· .•. --,- }l,11- t ~, ••.• 

------· -------------------------------------- 
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:3'-' tTAT des murcliandisee brâlée« à l'entrepôt dAncers par le 
bombardement du, 27 octobre 1830. 

\'aleul' des marchandises incendiées et appartenant à des négociants étrangers y compris les 
Hollandais et ln société de commerce d'Amsterdam ...•••.•.• , fr. <:ii,~77 ,8ü8 3:S 

\ alcur des marchandises appur teuant à des négociants bel5es ..• , . . l.:\80, 780 11 
" en contestation entre des Français et des Belges. 44,189 ol 
,, dont Ie s consignataires n'ont pas fait connaître 

les propriétaires . .. .... , . . . . .. . . . . . . . . . .. .. .. .... 
Valeur des marchandises dont 1a perte n'a pas été constatée jusqu'ici 

( suivant déclaration) ••. , , , ••..•••.•.•..• 

1,040,893 73 

7015,088 39 

Total ....••• fr. 4, 71$3,820 9 

Dressé d'après les renseignements fournis par l'administration communale d'Anvers. 

Am ers, le 22 avril 1837. 

Le gouverneur ae la province, 



J 

4° ETAT des pertes occasionnées parle bombardement d'Anvers, du 27 octobre 1830, aux immeubles) meubles et bateau», 

•• • WWW4121 ::az=caa;~W E ;;;:W!!)L:;.:s:;:...,.4S'(;EtQJ€,.5'!S.,-!..(.JJ,.'!,!A:ei'Wmo:t.:JJQ...!Z.!t4c:a&:,C::.:i'Ji.{Q1.Jij,if;;B!Çk..b.J;IG';;::;;;:,a:;::as.'JIAA'.LEt-->-, - ""''"'' i.~ b4; 

PERTES CAUSÉES AUX 
l&UIEUDLES, 

.. 
INTRA srunos. 

PERTES CAUSÉES AUX 
JIIEUllLES, 

1 EXTRA lllUllOS.---.., - INTRA JIIUROS • 1 EXTRA srunos. 

PERTES CAUSÉES 

A1JJC 

DATCAUX~ 

TOTAL. OBSERV ATIO.\rS. 

8154,B!So 01 .40,ll53 43 9iO,l:i07 ü7 2!:l,723 34 2,8li8 07 i 1,867,177 42 

Les pertes portées dans la première colonne ont été 
régulièrement constatées par des experts, nommés par 
la régence. 

Celles qui figurent dans la ::?,c colonne représentent 
la valeur des bâtiments situés près <les 1_;lacis <le la cita­ 
delle, et incendiés par les Hollandais le '.2.S octobre 13~0. 

Ces bâtiments se trouvant dans 1c rayon de défense, 
avaient été construits en contravention aux [ois cl ré­ 
g1cmcnts qui défendent <le bâtir sous le canon <le la 
forteresse. 

Les pertes mobilières ont été admises d'après les 
déclarations des intéressés. Elles sont très proL,1Llc­ 
ment exagérées. Un article sclcvant à fr. t\8.000 c 
compris dans la ic colonne, est censé L.1. valeur <f cllcts 
au porteur q ui n'ont pu être sauvés par le propriébir,_ 
nu moment <le l'incendie. 

-------- 
1,.::., 
,1..-... ..__ 

Auvcrs , lc22 nvril rn:~7. 
Lo gouverneur de !a province _. 

Cn. Hoarn. 



5° ETAT des pertes occasionnées, dans la province d'Anvers: par les événements de la guerre ci-dessous relatés. 

Pertes camées à 
Berchem cl \l'acl­ 
hem , par les 
combats du mois 
d'octobre 1830. 

!
Perles causées dans 
la 5• scct.rlô m e:s'llnondntion des pol­ 
par suit c du jHOJet dres,aunordd'An­ 
d 'attaque de _la c11,a- vcrs, en 1831. 
delle, par l armcc 
bclgc , en 1831 • 

or.szn 00 '.207,lSOI 00 

Pertes causées pnr 
lmvasio n des Ilo l. 
Inncl n is , an m ojs 
d'aoùt 1831. 

&Fi€ b. uucw;w.xc+::a b... p,t,,M; <>.X-• ,fY> .w - ; L ......,.. 

Pertes de bateaux 
"l'J"trlcnant aux 
habitants de Uoom. 

'in,i501~ oo J./iLB~O 00 s.em 64 

Pet tes causées a u x 
m c ub les, par l'at­ 
taque de ln cita­ 
<lclle, nu mois clc 
rlécombre 18:33. 

TOTAL. 

~v:ccz.wae ••' ..> Ac, e w ..•• ,., 

OBSERVATIO.:\S. 

1 1 1 ----- 

' 1 

v41,i0O oo '2,0~'ï.!i/4'2 GA 

Indépendamment <les perles indi­ 
quées dans les '.2° cl Ge colonnes, il :1 

éLé Iait de nombreuses déctarctions 
p<J111· perte <l'objels mulriliurs , et dunt 
il a été de toute iru possihil i té de vcr i­ 
ficr I'cxactitude, el qui, dans lc111· en­ 
semblc , pr<iscntenl un lot:1l de l;l l ,ûOO 
lranr-s. 

,-, 

L.:. 

---------- 

1~11\ ers. le :2'.2 aviil rn:rï . 

....• 
Le _'Jo1t1•f'nll'ur rie la proriru-«, 

Cu. Iiocun. 





PROVINCE DE Bl\ABANT. 
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DESASTRES DE LA. GUERRE. 



( 
•) !/ \ -o ) 

ET\'!' ,·écapdulutl('des dl>,rpils causés à Brn.rcl!cs et clmu; les cm,1111 u iu» 
r.mrfronna11/es, pe11c!œllt les combats de septembre 1880. 

--~===,,,.....- 

~0:.1S 

DES LOCALl'.!'E:S. 

1110:.\'f A.\T 

D LS l' 1:I\lES. 
ODSER \.ATIOXS, 

__________________ ..._..,.,,.,..-,.,-_,.- Me'•-~,_,______.._'C:.\..__________ ,..,__ 

\ïlle de Ilru xel lcs ( pour les !Hlrf1cu- 
liers ) . . . . . . . . . . . • , 

.Régence de Brux el los ( incendie du 
maHégP) . . . , . . . 

F,1ubourg de Schaerlicek 

Id. Je Laeken . 

ld. de St-Jossc-tcn-Nood e. .. 

}J olenbeek-St-J ean , Ixellcs , Srlrn.:r·­ 
beck , Hacrcu . Dieghern , Laeken, 
Mnchelen , Evere . . . . . . . . . 

Total. . , . . . . . 

2,20~,':!0:S 2G ! L'état nominnnf ren seig nnnt en dc­ 
rai! cl pnP nature. le chiffre de 
fr. 2,7:n,2oB--41, w lrOU\'C clé­ 
posé au d cpnrtcmeut des trnvnu-, 

l80,8:S9 89 1 publics; il est trop vulu mincux 
pour être [i vré à l'impression. 

3S,ü31 97 

2,870 7ô 

!5115 i7 

J09,8M 77 

2,7J3.2oa 41 
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ÉTAT dos pertes essuqées par suite des désastres de la guerre. 

- -· - i.WIS#!UCI ;:u:;Cb EW& ZMX-S&#?WiibtEL z= AA) .... GEU) Ab .Li -4ew;:e:w:::e:: J.t -U::::.t d 5 Zu $.& 1 ..::::> iWS ~-- ç,. ,;;-~-~-~ 

r.J ,,; 
Q 
a:; 
.0 
Q 

il! 

COMMUNES. 
ÉPOQUE 

A LAQ_UULll 

LCS FI;nTt:.5 Ol'IT EU LIEU. 

lUOllTANT DES PEllT:tS. 
1 
1 

MORILiiR<S. ï •;;BfODILI<RLS. ÎnAnCllA>rn:'"i >,O>DAT<O'S- - : 

TOTAL. 

1 1 Damme .••.•.•••..•• J8Jt à mis. l )l 

~ 1 lloucke .....• . . . . 18~1 à 1834. 1 )) 

~ 1 Lapschuere • • • • . • • • . . . 1831 à 1836. 1 ,. 
4 1 Moerkerke . • • . . . . . 18~1 à 18üG. 1 " 

Il I Oostkerke • • . . • . .. .. 13;; 1 à ll3ü4. 

1 

)l 

6 W estcappclle , . . , . . . . . Août et octobre 1831, ti,284 89 

lJ 1 1 1 52,100 2'.2 J2,100 22 

JI li 1 ll,070 98 11,070 !J3 

)1 1 )) 1 170,!J04 33 170,!J04 :rn 
~ 

)1 )> 1 31,V-Hî v7 131,DIG ;n ~~ 
C 

1'.23,ü!5G 7!5 l:!~,ü'.;G 7:S .....__, 
" 1 " 1 

3,222 20 J) 1 ;;,~2:5 üü 12,0JJ 78 

Total .... -4-43,;504 ôô '102,011 •{(/ 

l 
l 

A1m1 fait et dresse par nous gou, crncur de L1 Flandre occi­ 
dcntale , a Bruges, le 28 av ril Hl37. 

Pour le ministre d'Ét.ü gouYc, ncur , 
Le membre de la députa/ton permwumlr rl<t , ,,,. se,! 

}JI 01,,ul1'1i1l ddéyur. 
PLr<TEE~ JJè. L, 'l r n r r r 



PROVINCE DE LA FLANDRE ORIENTALE. 

DÉSASTRES DE LA GUERRE. 



( 32 ) 

ET,\.T récctpt'tulat1f des pertes essuyées par suite iles dé.sustrrs de lu 
guetrn et des uunidatious , dans les ctnnmunes de la prorincc de lo 
Flandre orientale. 

- - ~ 

VILLES HONTA~'l' DE LA l'ERTE E~ OB.JETS. 

- 
1 BDIOlllLIT:ns. 1 ~1 \nC.II,\.I\DIS:CS. 11!\'0I\DATIOI\S~ 

TOTAL. rr COfü!li'ŒS. 
noun.mns. 

1 Assenede ... lf,202 88 ,, ~ 138,326 63 I4'.2,n29 ri, 

2 Bouchaute . • • 6,918 39 39,200 00 n 81,317 87 127,-436 7G 
,, St-Jean-in-Ere- ,. 

1110 • • • • , li )) ., 75,t\'.29 23 7n,n29 2~ 

li St-Laurent •.. " li - 60,678 72 60,6i8 72 

!$ Maldegem ... is.oss ai 3;56 18 2,1588 73 20,03!5 M 38,040 ~7 

6 Ste-1\Iarguerile, '.2,600 00 ,, ~ 94,409 71S 97,009 ïri 

7 Middelbourg .. 761 00 )! l57ô 00 l:>4,01."i2 00 oo,S89 oo 

8 Waterland •.• ,, " • 42,o4o 87 4~,!i4a 87 

9 Watervliet. .• " li ,, 41,340 00 41,340 00 

10 Zelzaete •... " • li .46,0/îO 00 46,0oO 00 

11 Doel. ...•. li 68,904 56 )! 890,612 73 9159,567 ~g 

1:2 Calloo ..... 62,8ô1 86 isc.a: l 40 M,967 43 9,rn,699 46 l,lo7,~10 is 

1~ Kieldrecht, .• li li ,, 15,269 80 o,~89 eo 

14 Zwyndrecht •• 28,8!5:2 79 687,802 00 4,834 00 -476,433 00 1,197,921 79 

is Melsele .•.. 14,2.33 73 21,917 4;5 1,008 ~o 162,147 12 199,306 oO 

1in,~60 98 938,n-41 159 40,0'24 t\8 3,IB:2,H7 71 4,,46,47.4 6-4 

Fait n Gand, le 18 juillet 1837. 
l• gouvcrneur1 

L. D1 Sce1nnL, 
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( ') ' ) ,)·f 

1 1 ---· ----~-- ••• !E 'llCLol -- m _,, H , •• ,*, • ,o•w•• •---- 

" •) 

4 

nu co ,rnr, t "· 

~fons. 

Id. 

Id. 

Jumet. 
(Arrondissement 
de Charleroi. ) 

nrs rr no i v r s 

La ville comme 
locnlairc de la 
caserne, dite di, 
St - EqJrit, ap­ 
partenant n l'ad­ 
ministration des 
hospices de cette 
Yi Ile. 

Ilattclet ( Louis­ 
Emmanuel), di­ 
recteur de la 
maison des in­ 
sensés. 

Govnerts ( Jean­ 
Baptiste), caba­ 
retier, rue de 
Nimy, 11° 104. 

Richir ( Jean - 
Pierre ), 

CU' ~LS Ql, 1 LI s 0\ r Pl\0\'0Ql 1:c 5, 

Séjour des prisonniers cle 
guerre hollandais détenus 
dn ns celte caserne à la suite 
de la reddition de la pince 
de Mons, 

Préparatifs faits pour la trans­ 
lation <le son étnblissemen t, 
ordonnée par le lieutenant­ 
r,énérn.l Il oeven, comman­ 
dant supérieur de la forte­ 
resse de Mons, pour l'exé­ 
cution des moyens extraor­ 
dinair es de défense pris 
par ce L officier supérieur. 

Dégâts causés à son habita­ 
tion par les troupes de la 
garnison, lors de l'attaque 
de la porte de Niniy par des 
bourgeois , dans la soirée 
du 19 septembre 1830. 

Campement des troupes hol­ 
landaises dans ses ateliers 
dei briquetiers, aux envi­ 
rons de Bruxelles , 

Dég;adations comn, ,, , , ... , 
batimcnls de la t ~,.-, i., ~ 
nu mobilier y co111, , , ..• 
vaut les délai!~ r1,r r.·, ,,., . ., 
dans le procès., erL~ i ., ,.,, 
le 8 avril 18:\:î, tl ,i ,,, ,, 
pic est ci-joint-. 

Frais de dé1Jlaccrnl':1t ,,. 
1'.!o.t 

meubles et effet~ p•,v · ,-.~ 
blissemen t pr11j< t,. ,; , •• , 
batterie d'arti 11 t-r11· 1 ,., ~ 

point culrnina11t dl l 1 , •• , 

au pied de la lour u~ ., . 
teau , sur le tcrr;,11, , 't ., 

trouve le Lâtimtr,t ci,, 1,. 

aux insensés. Pnt,· c:, , 
gumcs croissant su r r > : • 

rain , foulés par la l" •; ., 
pour l'exécution dn ,2, , 
sitions militaires d ,. · . 
s'agit. 

Volets endommagés, l't, · ·, 
cassées par les ba lk, c · 
gées du côté de son liz'. 1 

tien, 

Destruction complète d,· tr"' 
travaux, ustensiles l'i n, • 
chandises à Saint - .1,,., 
ten-Noode, à Jette. Ji,,r, ,:, 
la porte de Brm.elkf. l ., • 
des Quatre-Vents,c' ~l (.: •' 

Total. ... 



~~~--- .•..•...•.. ~~- - - 
- J , """""'" 1 '""" """ '10T\I, 

1 1T'lllll" ·' ' 
J,l-,t' ,, 'f 

1 .•. 

}Jl ·j j ~.o 10 01 ., ,, :i, rn:s (·i!) 

2:57 97 )1 " 2:57 !)7 
' 

/48 8::5 1 > J 8 80 

l 

&-li 90 .. 1/217 76 " 2, !S9 6G 

1 - 1 
1 

,i Hi 05 2,;H 7 î6 1,217 76 1 G,012 17 

OH.5ERV_ l'/' ioss. 

-"'"--'' -----~1 ..... ,,., ·---""-"------ 

Toutes les dépenses des trnvanx d fourni­ 
tures, reprises dans le procès-vevbul , 011t étc'.­ 
supportées pal' la, Ille, qui y était tenue, aux 
ternies de son contrat de location. On 1iro­ 
duit aussi à l':1ppn1 de ce procès-verba l le!-. 
pièces de correspo ndn nce , il laquelle cette 
afüii'e a donné lieu. 

L'intéressé ayant précédemment justifio 
de ses droits, il a été compris dans les étn!s 
de répnrtitiuu de b somme allouée au budget 
du dcpurrement de l'in té rieur en 18~15 et 
1836, puur êt l'e dis tr ilruée, à titre de secours , 
aux nécessiteu x , victimes de la révolution . 
et il a reçu. jusqu'à cc moment, fr. }3.(32, n 
compte du montant de sa r-éclaruation. 

::\Jénw 11!J,('J'\ al ion, li a touché sut· le mun­ 
tant de celle µet le fr. 2-80. 

Sa veuv e a reçu en deux fois . la sonune 
~e LIO fr. sur les fonds alloués au hnùget de 
l'Ét:it, poul' les néce ssiteux . victimes de 
l'agression hollandaise. 

(Etirait du taMea,1four111 pur le 90111•1,rm,w· d" /i1d111u.t, ~"11.1 ln. dut< d" 'li ;,11n 18;\ï. 
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..., ~I01T\1T 1W'ffA •T l 
~ DATJ: MONTANT DL~ PERTLS CN TOTAL 1 A 
cè COl\Ii\IU N m,. 1)1 S 1JI S m.t.r rs 1 OBSLRVA 1 I01V~. 0 DhS ~ - ______,_,--- ____ 

Dk.S 

! A 
UAllCIJ\"t- i \ -( o,1l'Tl.S '1"0'f . PI, 1\ TI. S. OnJrTS o mr T~ Hl J-,.Q'i\DA- l'LldLS 

I"::; UOD11,11,ns Ul)IJILILIIS DISES TIOI\ D~H PA1r.S J\Dh'I\J,}LS 
1 

1 1 
1 

1 

Sept. 1830, 
1 L,t>gc. . . . < • ct:10uLl8Jl. 1 !d,GG3 70 18,857 03 22.,7ül5 01 11 e s t 1n11 ossrb l o d l11<lu1 H r le non . 
~ Ans-ct-Glam . . . . . . . Août18~1 5,G82 G3 5,102 21 !Jüü 4~ l.111l {les J C,L<'S p::ir n-u.ui c dc-s <;l J<-' 

ù Attenhoven. Id. 1,737 93 ias ~8 1,602 GS p crdi ,, a ttcnrlu qtt~ to ut 1 <.,lt c u m u Ic ; . .. . . . d apt";:, le-, rn st r rrc t.ro r s 1 n ... c-Ld c m m c n t 
/4 Awam . . . . . . . . Id. 6,040 ïl 418 .SG lt,622 I-S dounccs, 1! la p,o du c u o <l, C'-<., J t [Jt 
I' Il1c1 sot • • Id. 357 G7 ~,57 67 l dr stmct., et ,! n l l e u+s , lc,s <l uru ; 1l, ,) . . .. . . . . 
0 lloelhc • .. . . . . . Id. 7,GH !);5 ;!~G D~ 1,.;:ou D r\.d1r;cs ,, 1 L por[n\. <les u u1cmcnl, 1 c 

7 Chaufuntame . Id. 2,1015 83 2,105 i1;.; pr c sc u crcr t p.i, u c- 1kw1l, 1< 111 l,f •.• . . . . . )1 et comph.t-. on corn Jll que 1 t,l" 1110 
8 Eln.cm ••.••. .. Id. 75ü !H 1~2 GG 621- '.28 dl" tro uhl c o 1 1 011 ,\. !101n ,it 1lt11, 1w 
9 Freloux, . . . . . .. . . . Id. i.osz 71 1,0!52 71 " pe1'1Jtll11I j>lS ur C rJJdUC Jl,"uluu(r 

10 Fex he-Ic-Haut-Clochor . Jd. no ~3 vo 33 ,. <lin, le ',J,.111 . L11J11z, Je.., dc,cuna .. 11l1., C\J\.{ 1Hh l ( .J 11 GrivcGnec ..• .. . . . . Id. 152 22 l\ 151, 22 SUJ(..t, nul l.l1..., l1 ,n..,1111,, d 11 .., l Le III" 
12 Ilollognc-sur-Gecr • . .. Id. 2,282 G9 190 A1 2,092 25 <111 0011' 1..} JJ(,,JllCll1 

1 ·• Landen. ld. l,!i;~2 61 1B2 00 1 ::tJO G 1 ;\ 1 ()(,(,,'-.l()I ,1, ] Id\ tl.;, J1 1 li lfl tJ ... . 
14 Laer .. . Jtl. ;;04 00 00 00 2 H- 00 ,l 11,c en i t:,JJ d lut dtl,h "" 1 1 c., . . . . . 11our 1s..,un.,1 fc., tr111"-po1v·, dt .::i 
1o Tllon:i. Id. 1 az l ~l J21 ~l ( 1 \(/!<;: . . . . . . . li uu l n a u es Lc.,. } a i r-s 01t 1}C<., t-..1Jnf'1...- 

1G l\ecrl,mdcn . . . . . .. lù, 1 '.7 Cl> ri so nn rn t une cl(...pt.-n'-c li J tUd\...t.. l l 1 <;" HlJrUC Je.., 
17 Neerhespen. . . . . . Id. 3_;m2 v2 .50 00 3,342 !52 fr 46,Jt,j !J Cette so111 C.). LL\,, l i\U •. 

18 Over hospen . . . . . . . ld. 2;,)7 ~ QI 29G li,l 2,275 ùÜ Jar suite <l <.,I it s oo Il c c trt-, l1o1no1 llo I H 

Hl 0 \'CfWIIH.len Id. 1 388 GO .::,1. GG 3S~ 9~ Je Ùt,pü1 tcmcn( de l, (;ùCrr,·, <o u- 1·1 . . .. . .. 1.hte <ln 26 o ctobr c lbJ-, \ ,_e d"""'11 
10 Ougrco , . . . . . . Id. '.2,294 09 2 '2/H OV " n• 4801 ) 
'.21 Rocour. . . . . . . . . Id. ù,201 G4 ».zm G4 )1 Le jlll~Cnt \,,lt a v«, ÙICSSl, d ,lin• 
22 Rumsdorp . . .. . . . . ra. t;il lS 50 2.2 ./i:31 03 les documents 1cpos 1nt tl-ins le, Iiu 

2i Tavier . . . . . . Id. 232 00 14 76 ~18 O{ rcaux de l ,1tlmin1sllc1tu111p1011uc111<' . j 111a1s, le ci, cchc -mt, tl ne l t-!lt prlJll- 
~4 Vottem. . . . . . . . Id. 29û ~o 2V6 io " 1 

du rci 1 ccuv <pu n .mr i cr.t i' ') c 11ro1 c 
!?5 Voroux-lez-Liers . . ld. l 1,ihO 38 2ü'i- 71 1, IGJ 14 J rccl-um, d q111 Jll~l1'1c1.11u t p 11 r 11 

87 ,23 ~ û2 
/ ment lem, <l101h 

1 J7,UH 07 d),::',l59 !J:5 
1 1 1 

CN 

'-· 

( F 1 /, a,/ rlu taMerwj'>11r1u J)(ll 1(1 'JOUI Cl J/tJ/0 do fa )Il()/ t i cc d(' Lrr.)», f{} t s I» do t« 1/11 ~o 1/1(/f I 1 [; ,ï 
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( '11 ) 

FT.\T z"uchqucmt, par commune, le moutant des pertes c-ssuyc!cs P"!' 
/es /iu/Jitanls de /a, prni:z'nce) pal' su ite des h·(:11emn1ts de la réro­ 
luli'un el des désastres de la, !)Ul'JTC. 

____,...,,., - -· ' --- --- --=====,....,,======-::-_-:_=-:_:e,_-- =-------- 
xo.us i'10\iTA~T DES l1fü,TES. 

::, 1 ~---✓~---- :::; nus co,!JIU\J:S. 
,- ~11:rDr,1 s. l Dl l!Lt'm r s 1,1 •\!\( 111, n 1s u.1 1\0\IHT10,s. 

_____ 'lt'".~~~~~.it'~ .•••• .,,. .• ~~~~..-- ••••• ~'."""-------~ ••••• 

•) 

V 

.\ 

l' ;_J 

6 

Arrondissement de 
.1/aeslric-lit. 

Aml;y, Hccr , et Gl'(J11s­ 
ve ld : 

,\.mLy 

Bunnner shnven. 

Cadier et Keer . 

Eygenbilsen 

Gronsve ld . 

7 1 Ileer . 

8 1 Hoesselt 

9 1 Houthem. 

10 1 Lanacken 

11 1 Lanaye , , 

12 1 Meerssen, 

13 1 Millen • 

l4 Otrange 

1o Riempst 

16 Sittard . 

171 Tongres 
18 Vclrwezelt , 

1 g I V1 oenhoven 

20 1 Waltwilder. 

21 1 Widoye 

A reporter •• 

li 

'2,137 5G 

G.2 H 

ts0'2 oO 

673 0'2 

187 10 

818 37 

:1G6 08 

1,310 50 

16,07;5 01 

1,'210 29 

689 63 

461 31 

6,836 92 

19,26;5 89 

ô,000 81 

20,746 10 

oG2 9B 

84 üS 

12,DCU OG 

li 

)) 

)1 

)1 

IG.71:.:5 ;lü 

)1 

" 

3,7'2.7 :?3 

" 

., 

Il 

Hl'.2 a9 

,1 

>I 

78,600 ô3 I 123,096 76 

., 

:, 

li 

,1 

" 
i7?. tH 

)1 

)1 

773 54 

,, 

)1 

,1 

li 

)) 

li 

11 
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~ nu, Ct)\nlL,\f.S, -- !_..,,.,____ 1 _.......-.-1 ---- .. _ 
;,. ,1u lll,1:s. l~! 11Ll'Bl,l.5- \[ ,r:CIH '1)15 l"'>, 1'0HH rruvs. 

w--.,r---~----·-- .--•,..,.,_ - ..,,,,,-- .. _,_-, =· __ •• ..-.,..,,.,..~~"----- ,.. •t1......__._ 

'.\1O:\'l'A:'\1' DES PEH'l'ES. 

Report. .... \ ~3 GO" .,., i I '•) '' "9(3 •.• G [ rt: tH ! (j ~ 1 !I I , 0 <ll) -•J,t) ' 

ArrondiJ~·em1•11/ do l:las5t•LI. 

22 Aclst , 1,3~1:S 13 " ,1 

n A\k('n . 7,939 8G 89 -'t l 

.24 Bccringcn .40,71il 69 12, lû7 .28 3, 185 U 

'215 Berbroek. 11,600 '.29 1 :, 1 ) 1 • 
'26 Berlingen '.2,160241 " 1 " 
27 Bcverloo . . . . 10,7~2 .rn , " 1 ,. 
28 1 Binderveld . !i,642 5::1» 1 )1 1 " 
·2,91 Borg loon . 6,267 80 1 li 1 " 
30 Drusthcm . . . 8,284 74 1 )) 1 J) 1 " 
31 1 Cortcssem 14,12'2 90 1 6,'283 71 1 J) 1 ') 

:\'2 Cosen . 2,766 4:î " li 1 " 
;13 1 Coursel. •• 1 6,906 86 l) 903 78 1 " 
34 1 Curange (u) •••••• a4,8n7 23 16,003 80 1,061 -44 

35 1 Cuuecoven .••••. 1,422 "J.7 Il 1 " 
~6 1 Diepenbeek. . . . . t,991 o7 1 JI 1 )) 1 • 
;7 1 Donck . . . . . 18,802 ~9 1 33~ 81 1 ,, 

~8 1 Duras • . 927 131 1 a 1 )1 

39 1 Engelmansboven. 4:Sl 13 1 li 1 li 

40 1 Exel . . . . .. 1 20,304 931 22,866 92 

1/1 Fologne ~oO 00 ,, 

4'2 Gelinden. .. 8'.21 20 1 1' 1 J) 1 • 

43 Genck. .. . 3157 88 1 )) 1 li 

H Gingelom . . .. 919 17 li 1 li 1 )) 

45 Gors-op-Leeuw , • 1 20~ 97 1 li 1 li 

46 Gorssum. 

1 

1,398 91 1 )) 1 Il 1 )> 

47 Golhem . . . . 828 37 1 l) 1 183 98 l) 

A reporter .... J 323,7!52 8!5 J 181,203 ~8 1 7,097 ~, 63 49 

(o) Le conseil communal de Cur ang e observe à l'égard <le 11:1 perte mobilière de M .. , •.. ,., ... , portlc-" 
fi 54,058-5i, qu'elle ne semble r'·tre qu'une vraie <lfri~ion; attendu qu'il est constant que le sieur .. ,,, · · · · 
.nait é va cué son habitation a rant I'ar r iv ée des troupes ennemies. 



( .~3 ) 
~~ .••.•• ~::':"~R-'!"•~~~4 •• _ --- -• - ~~---- __ ...,,,,,_ -• _..,.,.. 

: . xous l '.IIO\'L\'.\T DES PEitTES. 
i ; i l IL:- LO :IL\!U :-i ES. - 1 '""''"""'•"h~- ,. 1 - - ---"""~--- --- -- .. ~ 

;- 1 ----- .1u:rur,r.s. DlHl:l'!ll,f.S, ')L\T;CIIM,IJISL~. \ rvo xr.vr rnx«. 

--r-·---~eport. ·-~ o·.2;$,7;,\2 as I lül ,2li3 28 \ 7,~;; :27~- G;\ -'dl 

.\3 1 Gr'n nd-Lnuz 1.2G7 21 1 11 1 li 1 ·, 

-ID / Il aclcn . 11 ,no;1 G7 lDG Gl 7t\a iO 

:m I Ilnlmnel 187 18 li li 1 ., 

:\ L Hasselt. • 70,998 ü6 ,1 2,7J10 ti7 1 :o 

:\'2 1 Hechtel 1 87,G715 07 IO,OG9 8li, I ,'2ld 2G 

:ÎD I Heers . 1 BUl en ,, 1 " 1 " 

:î/4 Helchteren. (\019 32 1 ,, " 1 ,1 

;\/S I Hendrieken • • 644 84 1 11 1 11 1 ., _ 

iJG Herck-St-Lambert . 4,781 61 1 " 1 " , " 

ii7 1 Heusden . • , 18,087 71, 1 979 37 1 11 1 11 

:rn I Ilurpmael 29-t 98 1 ,1 

,.Hl I Houppertingen. '.2,908 08 768 00 10!5 61 

GOI Houthalen • • • 21,'.:193 09 10,010 00 1,li3 00 

61 1 Kerkom irrn 191 ,, 1 
11 

û:1 Kermpt • • • • 154,u415 02 '2,406 iH 1,o61 90 1 ll 

63 1 Kerniel . . • • 1,081 37 1 a 1 11 , " 

641 Linckhout • 82 96 1 ,, 

(3/j Lommel . • • • .4,084 6:5 1 2,3!:i& 32 1 " 

G6 1 Lummen. , • • • 1 6,792 24 ,, 1 " 1 ,, 

67 1 Muysen • • • • 1GB 38 1 " 1 ,, r " 

681 Nieuwerkerken, • • . 283 81 ,. ,, 1 11 

ô9 Oostham. • 2,088 18 " HO 7i3 1 " 

70 1 Pa el . . • • • 1 17,404 72 63 49 1).i28 61 1 " 

71 1 Petit-Brogel • • • • • 1,6.47 62 1 li 1 ~ 1 ,. 

ï2. \ Quned mechelen . • 814 !53 1 " 1 " 1 ,, 

n I Runkelen 1,0~o 831 )t I H I li 

74 I Ryckel . . • • • 1,279 6B " 177 77 1 " 

715 1 Schue\en. • • a,15-46 64 n " ,, 

A reporter ... 1 602,770 !56 208,060 2!5 17,~10 .4~ 63 -4fl 



r , ) 
t ' 

·--------- --- ~ --~- - --~ - - -· _..;~---=====---- .. ---...,. . 
1 U0\11\T DL"I l'I~HTl~~. 

:::l '\OUl.i 

1 

-·- -- --~~ ...•. ~ - 
1,,., ~T,:~.~.:."', ;::. l)[<, ( O~l'IL \ 1 ~ 

\ 
.,. vn i r r t s 1 \l \ll li 11 5 

---- ,.._., ___ ,, . _......,_~ __ ....:.. ___ .__~---....__ 
ÜPpot t G0.!,7ï0 jQ 1 ':208,0UO '.2,î 1 17,110 1 ,) 1 G~ ',9 , ... 

ï6 1 Spaclbcck 2 srn lü \ )) 

ïï I Stc, ourt . 2,1541 80 " 1 7G Hl 

78 1 St-T1ond. 1 u,1:rn 20 , " 1 " 

i9 1 Tcsvenrlcr loo . 1 1,310 l:.:l 1 li 1 li 

30 1 Ulbeel, • 018 70 1 )) 1 l 1 )) 

31 Velm. . 1,0l57 39 1 li 1 )) 

8.2 Voo1 t Gb8 20 1 " 1 )) 

8~ Wellen. 2115 70 

84 v,· eycr . . G3 81 1 " 

815 Wildeicn. 119 00 1 )1 1 " 

86 1 VVimmei tm~cn. 7,0-40 66 1 JI 

87 Zeelhem . 284 321 li 

1 

) 1 » 

88 1 Zolder . .. .3,1m~ 01 )) 1 816 53 1 

89 1 Zonhoven . 
1 

ü,637 69 1 li 1 ' 1 li 

A1 rorulissemerü de 
Ruremonde, 

90 Achel . 3.699 15 1 li 1 li 1 lt 

91 Beek. 3,184 24 1 ' 1 " 1 li 

92 Bocholt •• 2-46 00 1 Il 1 Il 1 Il 

9i Brée .. . . 13,0~6 96 1 ll 1 Il 1 li 

94 Gennep . 1,792 59 1 Il 1 > 1 JI 

9!5 Gerdingen .• . 1,909 .49 1 li 1 > 1 :, 

~(j Hamont •••••• 4,8~1 68 1 » 1 " 1 » 

m Kaulille 1,121 69 1 JI 

98 1 Lille-St Hubert. • • 1 2,725 50 1 \1 1 " 1 ll 
1 

~9 1 Maesej ck • 1 US,848 341 " 1 JI 1 )) 

100 Mook •. i ôJO 26 , JI 

101 Neeritter , . -448 68 1 )1 1 )1 1 ll 

10'2 Neerpelt •. . . . 1,668 44 1 li 

1 

JI 1 )J 

A reporter .•. 1 (rni,851 80 1 208,0130 25 i --1B,103 u l 6~ ,~9 
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\0',t:•; 

DlS UDll[l\C~. 

Yi0\1'•\Yl' DCS l'EH.TES. 

_... • .-.r,... _.,,.... __ ., __ 

H.cport 

10:: 1 Opitlcr. 

JO!t I Oucrsum. 

ios Overpclt . 

10û Ilotlicm 

107 Yenlou. 

108 VVeert . 

l 0\3 VVessem . 

110 Différentes brigades de 
ln gendarmerie 

--,-,:,,., 1--==~s 1 ;,~:::: 1 ""'"'""" ~--- ..•. -.·-----,:~~.-------------- .. -- .. --- 
GD3,8t>l 80 

22:5 fH 

iso 48 
a,4;_\lf 33 

71 134 

o,41">3 20 

1,694 18 

3,200 00 

3,994 oa 

::20fLOGO 20 

1G9 00 

l> 

H 

l) 

" 

)t 

Tot ni . • . . . . 1 7 12,07 ü I o 1 208, '220 2o 18,103 14 

(;i:', ~ u 

• 

~ 

)1 

li 

)1 

" 
)1 

~ 

- 
(53 ,(!} 

Fait à Hasselt, le U mai 18:17. 

Le 9oui,e1·11 eur , 

DE LunERTS, 

H? 



C -rn ) 

tTAT indiquunt, JHtJ' commune, le moulant iles pertes essuyées JHl?' 
les habitants de la, prociuce J){II' le [ai! de la guer1·e. 

- - -~~-==-,., .. - - -· ..-,.~ ~~~-- .... 
~ 

TIIO{\'f Ai\T DES PERTES .::::: .NO,\IS ;::::i ~ OBSERVATIONS. ? -----------, --__,,,,_.-----.. 
0 DES CO:Ur1IU11J:S. 
6 uonu.iùncs, l.ll\!Ollll,I èn es. ~ 

A rro ndissemonr de 1Jfae.rlricht. 

1 Amby 1 1 1 • 4 1 1 1 • e • • l ,G33 28 1,lM 01 Les pertes portées clan, 
cet é tat r csult cnt d'enlè- 

2 Berg et Terblrt, • . . . • . • " 32 00 v emcut s de bnisso ns , en- 
mesf ib l es , d'nrmes de 

Born •. , .. , . , .•. 182 3!5 
chasse, etc., fuit s pnr les ., 

li troupes b clg cs ~t les corp5 •.) .. 
fr anc s , lors des at ta qu e s 

4 Bunde . . . . . . . • • • • . 1,084 94 1111,-cn, i1011s dc:Uaeslricht 
JI et les invnsio ns des Ilol- 

landais en ]830 et 1831. 
~ Bundc et Geulle .•.••.. 582 39 JI .'.\lais il n'y a pas eu, de ma 

co nnnissanc e , d'émeutes 

6 Cadicr et Kecr. . . • . • • . 00'.2 .4(j " 
populaires dans les p1<•- 
, in ces. 

7 Galoppe .. , , , ...••. '.:!67 00 " 

8 Genoels-Eldcren ....• .. 2'.2,G09 00 ., 

9 Heer ..........•.. 1,497 87 803 02 

10 Meerssen ....•...••. 2,'223 2û :, 

11 Schimrnert ....••••.. /400 00 " 
12 Ulestraete n. . • . . . • . .. ara 30 ~ 

Arrondiuement de Hasselt. 

13 Guygoven • • a • ' ' " • • ' (3,381 70 )\ 

Arrondis.semant de Ruromond.e, 

1-4 Gerdingen ..•••. .... 67 80 JI 

l!S Susteren . . • . . . . , . . . 111 30 ,, 

Total .•...... 37,8(31 6!5 1,999 03 

Fait à Hasselt, le 13 ruai 1837. 

Le goui::erneu.r, 

DE Luernt!', 



PROVINCE DE NAlllUR .. 

DESASTRES DE LA GUERRE 

(ou ayant un caractère mùxte). 





( 'IH ) 

t L\T des 11cr/es Â/JI curées P'!" cb/fdrents pm·tz"cul/eJ's. 7w1· su/te de 
ruls ou de cenlcs forcées) à lu h al!« mu; qra in», â lVcwrnr, en ltrn(L 

.------.. - - ___!~- ~ -s - ~--- --------- - . ~ .. ~~ -- - - - - 

~0\1S 
C DOJ\llClLE. 
;:; nu, uu:.\ \ u 1:n~. 

_._ •...•...• _ .. ~ ~-. - ----·' .....• ~ - _,_., .....•.... - ----· ., 
- - - 

L'[llC(' ('f qu,,nt,té 
p,ir ht'l'lol,1rt> do 
u1.u11s - o le« nu dullt 
l,1, cutc u t'I < fv, lé<' 

~l O 'i T .\, T 

Al1l'l\C1 ',I ,\\ r1 t 

m.s f>l.ltl 1 '> 

Gclinrie, Antoine Tmici·s. 1 ;} GO Iromen t. l 't!S 78 
'2 "\V;lllthier . J 11. :w 00 ~~J7 ;tt) 
" \Vauthier. IJ . 4 00 •} 

.!; Louvs , , . Cor ruy-lc-Chûtca u. 7 00 li 80 fl9 
5 Luuys , . . ia. ll li " eo 
(l l\1aiur, P,llll. \V ,1~,<'1ge. -i 30 ., 1-,5 04 
7 Dcvelliez .. Corroy-l e-Chà tca ll. l ~\ ~ 4 0 seigle. 8i7 729 
8 Or ban , Joseph. Bolinnes. 11 00 :l 123 151:i 
9 M ich a ur , Guilloume. ~Ieux. ..\:2 !.SO froment. .4f)l 72 

10 Jacques, Joseph ... Burdinne. 2 lO ,, '23 99 
11 Michaux, Guillaume. Meux. li " G 40 
12 Mutcme-Bodart .• Namur, '67 60 " 6.4 I /47 
13 Materne Bodart. Id. IOG 40 seigle. GG9 16 
H 1\fo tcrne-Bodnrt . • Id. !SJ '20 " '29?. 1;~ 
l~ ~Ialrnux, Const ant. Dondfo. G 00 f1 ornent. 68 08 
1G l\J.ihau:1., Const.mï . ld. )) '1 1 GO 
17 J'acqmin , Albert •.• Taviers. 3 00 )1 ~4 28 
18 Jncqmin , Albert. . Id. ll li l 60 
19 Vutters dit .1latas. Op-1 e-Grnnrl. 2G (jQ l) ~!l4 )Jj 
:zo . Danduruont, V.-J.-B .. Namur. o 10 seigle • ./40 08 
21 François dit Grego1re . Profoudevi lie. G 00 ,, :\8 08 
:!'2 François dit Grégvfre. Id. li Il 2 00 
ÜJ ') Borlar<l, Pierre-Joseph Namur. 9(16 72 
_., 

" li 

24 Marique .. , .. .. Id. 4i:i GO )1 231 26 
25 Bodart, Jacques . . T~tYiCl'S. 9 ao froment. ioe ao 
26 Bocca; Pierre. . Brauch on. 8 10 )} 02 a8 
27 Musuy, Piene . . Frauquenée. 8 -40 seigle. û6 M 
28 Ser voies, Louis . Jam Les. 5 40 li 38 06 

--- 
Total .•. !5, 749 00 

Rcdigé par nous bourgme~tre et échevins de la ville de Xamur, en suite des rcn­ 
~eig11ements recueillis par le commissaire de police de la d11u1ièmc section. 

Namur, le 11 mars 1861, 

Signe, BRAU~l ~l TB. ÛAllIIOl', 

Pour copie conforme : 
!J8 6('Cf'é/a1re de la rèçenee, Te. DAl'!UUl', 

13 



( 'in ) 

[~T \Tc/es pel'!e.-:; é p roucécs clans let 1·/lle de ?./umm·, 7xu- le jc,i'! de: 
troupes liolland aiec» J lors des é céu einenls de let 1'(}1;0/11ti'o11. 

,.,,_.,_.,,.~1---=-o-:-=. __ • - l - --- - -- -~ = --- 
: ;'\().\iS FT PH.ll~mrs 

~ 1 
:::; \ lll" 
? 1 

0 j J'.\IJII llJl ~ Ql"! 0\ I' Î.l'I\OL\ i; ~ l 
M'Y'tt-.'-~•--~ •.• ~--~r ,.-..:.not..,.- •..• --- ... ~.----WWW ~-~•---- 

Dl•, J r u IL',, 

DOIJl(,JLl;. 
NATUllE 

JJJ.:.8 PE!i'l ES. 

'\!() \ 1 .\ \ 1 

1 L1 ri i... 

1 1 Soyer, Pier: e-Jose ph . 1 .0n111ur. 

'2 1 Ilenis , Françuis . . . 1 Id. 

;\ 1 Goùlct, l'rauç.-Josl,ph. 1 Id. 

!f I Defuet , Jo se-ph ..•. , 1 Louvain, 

:; 1 Ru&c, Alcxnnd.c Joscph . 1 Namur. 

6 I Pan! 1 Id. 

7 1 Delimois , Louis I Id. 

3 1 Pirot te, Henri. 1 Maillien, 

9 1 Decerneau, Joseph [Inconnu. 

10 1 Matcrne , Joseph. 1 Na111ur. 

11 / Faubert, Joseph. / Id. 

121Liéu1in,Louis.. / Id. 

13 1 Gaillet, Gilbert-Joseph. l I<l. 

14 

11' ,) 

16 

17 

18 

19 

10 

i) I' .. ) 

Gaillet, Gilbert-Joseph. 

Vanhilonne, Guillaume. 

Michaux, Emmanuel. 

Crespin, Jean-Baptiste. 

Kunin, Louis, veu,•e . 

Doguaux ......• 

Dcprix, Jucques-Joseph, 

Lecocq, veu,•e .• 

Dur ieux , Simon 

Wcrotte , Jacques 

Coppeuux, Ernest • 

Iloissea ux, Henri, veuf. 

Nieus , Nico\11s . 

Themon , Joseph. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

ld. 

Id. 

Iloutiquier . 

Notairo. 

Vitrier. 

Meu ni Cl'. 

Batelier, 

Heceveur, 

" 
Meunier. 

.Négociant. 

Pelletier. 

Portier . 

Id. 

Roulier. 

Négociant. 

Géomètre. 

Revendeuse. 

Marchand, 

Maréchal-Ferran t. 

Rentière. 

Tourneur en bois. 

Batelier. 

Propriétaire, 

Sans profession. 

Boutiquier. 

Négociant. 

Id. 1 ;30 00 

Id. I i 02 

Id. I 3 füJ 

Chôtunge deruuuliu.] GG 00 

Dég·ùlsetdommngesl lG (i(j 

Id. 1 23 1:1 

Id. 1 3'2 00 

Id. I 06 ~7 

Chômage deruoulm.] 66 00 

Degâts el dommages/ H 1 7 

Id. I 6 46 

ra. 1 sa oï1 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Ici. 

Id, 

ld. 

Id. 

Id. 

Icl. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

60 00 

10 7.!i 

oO OU 

8 0~ 

24 92 

4 02 

7 1/ 1 
0~ 

S5 o'.2 
13 92 

:29 00 

10 00 

1o 'J.7 



( :a 
---------- ~~--- - ·- ---· 

1 - , \D\J...; J•,f P1U \U~JS 

:::. 

1>1, 1ntn111111. 

11i.qn•,1, ,Jt I O\i 1'1•1•,ut \L 
Ill', l'i t,11 5 

....- .•• --~- •.. ~_,. •.•••• - .• ..a. . .,. .• ,, • ._ ., QW,, •••• . ;....__, ' ~ ••••••••. ~ 

~ï j Lt·Jcunc, Audr é-Juvcph . 1 :'\.i111u1. 

,:/3 / fü.:n.11 d, 1"1 .mr o is ••. 1 Ici, 

~D I rtlas,.11t, Picrr o-Joscph . 1 u. 
:;o I Ilobert, Josqih l~ticnne. 1 ld. 

:i1 1 Gilson, Jean-Jacques. 1 Jd. 

;_u I llc11uz('l, Étienne. . . 1 l<l. 

:;:) i Dnujot, Antninc-Jost-ph. 1 ld. 

;\~ 1 Dcr m in e, Antoine . . . Id. 

:r_s I Lebl.mc , Prerr e-Joscph. 

:',G I Gilson, Jean-Joseph 

½'crotte, Pierre-Gérai d. 

~o 
-41 

-H 

Loreut, J can-Hulrcrt , 

\-V,lrnct 

Cassart , ve uv e • 

J umain , veu \'C • 

Duchesne, Guill.-fo~. 

\.5 1 La ville de Namur 

46 1 Rops, Philippe. 

47 1 Rouvroy, Jean-Philippe. 

48 1 Hock, Adrien, ve. 

-19 1 Letucille-Mazure . 

so I Lemcdle-Mchaux . 

51 1 LmnLotte-Pirsoul. 

:-SJ I Dosogne, Picrre-Franç. 

15;} 1 Notte, Philippe, veuve • 

•l-~ 1· Bicot, l'épouse Génard . 

6:1 Arnouls, oncle .• 

lu. 

Id. 

I<l. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

Jd. 

Jd. 

Id. 

1'1011'\sl(\' 

Id, 
Id. 
Id. 

Icl. 

11Li rc lm Jill. 

Cultn atour. 

ld. 

l d. 

Id. 

Insu l ntcu r. 

Culnvnteur , 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

ln-pe cteur , 
Ou v i iei- mnréchul­ 

ferrant. 
Rev endeur . 

Id. 

1\Ia réchnl-ferrant. 

Rentier. 

Rentier. 

Cabaretier. 

Brasseur. 

,\ \'l l' HE 

DL'- l'lhJJ~ 

01.JJclS voles. 1 so 08 

Id. 1 90 7:..!. 

Id. 1 2 ,\5 

Id. 1 17 hU 

Id. 1 7 ::l:2 

Id. 1 ~G OU 

I <l. 

Icl. 

Dégra<latwns ù sa 
m.usou , 

Id. 

ld. 

ld. 

Id. 

Id. 

ld. 

Dégâts. 
Pout ÙL'gr ndauo ns 

OU\ t,,scinus, baum" J 1,40O 00 
CO!l1111UlldUX et ru es. 

Id. 

Id. 

110\ 1\ \ 1 
j,11 \ IH •11 

1,1, , r t:. r t, 

19 \'.:2 
o 31 
8 !î~ 

1..:i .;u 

10 00 

100 ae 

I'.2 00 

37 110 

27 07 

l\Ian haud la11neur./Chàrnage de mou lm] ûO 00 

r cl. 
Cultivateur. 

Sellier. 

Marchand. 

Reutier , 

Id. 
Dégradations à s,1 

maison. 

J cl. 

Id. 

Ici. 

Id. 

60 00 

109 00 

4~ 10 

.,\(J 7 ;J 

60 0() 



( ',.:.! ) 

·------· __ --.::::--:::::------- - -· --- _ .. ,.,..,._....__,..._--:------·~- --ï--- --~ -,,.-~-=-· 1 ; - 

1 

1 

1 \0 \JS El' P 1U ):(L\1S 
1 :r:, 

l'[l.',l)"J~Qll O\I !l'I\Ol'l 
Ili ', Pl 1, 11 5 

---...-..--.,, •- 1 l 1 

,'>7 1 l\l,11chal, Jean-Joseph 

CiO I Bonet, Jean-Baptiste , . 

Gl I Debnnde, veine 

(5'2 1 La, ille de Namur . 

63 1 Defoux ..••• 

ô4 1 Ki11ct, J oscph 

U" no Go dard, François - J os. 

liô I Naruèche .•• 

67 1 Deroy, Théodore . 

08 1 Il.insotte. père, dit Ma- 
~inge ...•• 

(59 1 Gilsouil. Mux iruilren 

70 1 Allarriot, Pierre 

71 1 Delrhambre, veuve, 

72 1 Lebrun ..•• 

7 3 1 Du piereux, sœurs, , 

74 1 Haye, veuve 

75 1 Cuppcaux , Ernest 

76 1 Colinet .• 

JJ() \11( 11 1 

Nrunur , 

I <l. 

Id. 

hl. 

Id. 

Id. 

'\A'l C"ltE 

DL~ Pl R [L:, 

Id. 

Id. 

Id. 

I <l. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Rentière. 

Fcrhla utier. 

Fondeur en eutvr c. 

Ti~scr,md. 

Id. 

Docteur en mérle- 1 Degrncl,,t1ons a sa 
ClllC, 1 iu.u sou , 

j Journalier, 

Cultivateur. 

~L,rchaucl. 

Journalier. 

:'.lfarclrnnd, 

Menuisier. 

Pensiounnire. 

Rentier. 

Rou li ères. 

Journalière. 

Propri étuire. 

Cabaretier, 

Dégr:id,1tions it ~a 
ru ,H&U Il, 

Id. 

1 d. 

Id. 

Id. 

Id. 

Objets \ o lés, 

Id. 

Denrées volées. 

Dé vastatious à sa 
mil rson . 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Objets volés. 

Id. 

'\10 \ J \ \ 1 

IJ FC,11; Il 

11 1 1., l f I J l ~ 

,..,, 
11 /,) 

l.î 14 

1 :~ 1-',0 

;rn oo 
8 08 

/4'2 00 

28 82 

8 38 

l H 

19 21 

2 65 

2 01 

174 77 

4153 32 

M 96 

Total. ... 14,838 8: 

A Namur , le 2-4 décembre 1831. 

Le bour9mN,lre et les échevins, 

Pour le bourgmestre absent, 

Signe, A. LElllLLE et Te. DAI'DOY, secrétaire, 

Pour copie conforme : 

Le secrétaire de la régence, 
TH, DA~DOL 
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DÉPENSES l!'AITES PAR LE TRÉSOR PU:IlLIC, AU SUJET DES 
DÉSASTRES DE LA. GUERllE. 

( Yoye:i en outre fa l 6<- colonne du premier tableau récapitula tif.) 

14 



( ~5-'i ) 

ETAT de répartition de la somme cle fi'. G34))20-52 ((l. ~{00,000)) 
allouée au budqet de 1831, en faveur des Belges nécessitcu i: 
»ictimes de l'agressi'on hollatulaise. 

Nûl\1S 

DES PROVINCES. 

l\10NTANT 

DES SECOU!l.S. 
0 B SE RV AT I O ;y S. 

Anvers . 

Brabant . 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale 

Hainaut , 

Liége .. 

Limbourg. 

Luxembourg. 

Namur ... 

Total. ..•. fr. 

301,211 GG 

ise.isa 43 
-~,9(3-4 ~o 

l 02,772 -49 

126 94 

10,1HS 78 

is,332 7o 

84-4 9] 

En l83l, J'urg e nc c élun[ <lémnnirie 
de secourir, sa n s retard, les pcrsoon(', 
qui se sont trouvées clans une pmili<,11 
malheureuse, le sou,·crnemcnt 111a pn, 
pu établir de ha se s pour ln ré parti tiun 
<le la somme allouée, ainsi quil l'a fnil 
pour 1835 el 1836; il a du se borner ù 
mettre li la disposition des i:;otnerncuu 
<les provinces, les sommes qui lui ont 
été d cma nd ècs, soit sur des ré clama­ 
tions de particuliers, soit sur des propo• 
sitio ns d'office de ces fonctionnaires. 
L'emploi des secours distribués u él~ 
justi fié par des comptes rendus d !~ 
cour des comptes. 



iiUDGirr DE 1835. 

Etat de rép artition, entre les provinces, de la somme de fr. 300,000. 

N. B. Pour procéder à la répartition de ces fonds, les gouYerncurs ont formé des états deus 
lesquels ils n'ont compris que les personnes qui avaient droit à des secours, à cause de 
leur position nécessiteuse, et qui ont été divisées en trois catégories. 



ETAT relatif à la réparti'ti'on de la somme de fr. 300}000 allouée au iJudget de 1835. 

l{'._ 

ç_ 

00 

00 

'ïU 
Ç,,,Ç 
C: 00 ____, 

(l [} 

L 70 

L 00 

L 

www C « •· 1s .a www a us .i+cc::<ee u »t◄ »lf1:MP:C4W3Ct, ,&➔.» cx1:e;,L1:; .uo, c a nr>, ...... muœsmucwc;cc: ,c:,=•o.:u::,ec<«rcna.'"" srn.u:::..,..,._ C.4 .. <. 1u..: _1•">- ••---•. , _ _..,.s:_, ,_ '-, s < SJ • - ... c; Çt ,,L:) - - 
1\IONT,1NT DES PERTES. llépartilion <le 1~ somme Je 300,000 Ira n c s , ~pri:.s 

D l~ S I G N AT I O N TOTAL dcductiou <les scco ui s p::t1'é.!3 an(é1icurc111cHL TOTAi. 

-- &c:.c,; r-r,;..._..__..----~ ----------~~-- m.s .-\. l,1 l se clas sc, A la 2• classe, .t\.. ln ;3c clc sse, <le,; J cul11J2 
DES PROVINCES. l '0 classe, z· classe, 3• classe, 

l'EflTES. 2-3G2z!00 p. 010 3-74p.0;. 4-0:3 P· "/o piecr' dente malheureuse. plus malheureuse üèsrnnlhourcuso. / du montcn; <les du moruant tlcs du m"nL,rnt des 
pc1 les. pertes. pr-r tc s . 

1 

1 

.nvers .• . . . ~ . . •. . . .. . . . . 680,63!S !,7 I, IG8,780 U3 '.2,533,~U 5'.2 4,~8'.2,6ZI 07 18,500 00 41,591 00 IOG,652 00 IGG,,.'i;.i 

lrabant •.•...•.....•.• 697,176 4'.2 ias.om is2 100,214 se GH,482 ao 11,0150 00 4,{H,;', 00 -~)58:5 00 20,:;ïu 

'landre occidentale . . . . . . . • • 70,461 39 86,100 rn 63,:287 0'.2 '.2~0,4l57 trn '2,00~ 38 '.2,U13J ,\0 2,5!).\ 00 7,;5ï9 

fondre orientale .•... H0,3Gt, GG 67!)),27 97 1,088,350 7!.i 2,'217,0H J8 1'2,605 00 '.H,472 00 Ml,'ï01~ 00 e•) -,) , . . . . . •:, /u l 

.ainaut . . . . . . . ..•..... 9,964 17 :2, lüD û6 44 Dü 1'.2,148 7D 265 00 31 00 '.2 03 ~:G5 

iéac ..•....•.....•.. 19,7H 011 lG,020 76 9,166 65 ./i-4,010 415 47:5 00 ûG-t 00 30G ïO 1,-lJJ 

imbourg . . • . • • • . . . ..•• 2l0,30~ 75 1:27,ï53 tn ~17,338 87 l:il515,8üG ui ~,GOO 00 l,,4U0 00 ü,08J. 00 Hl)G.~ 

; 
uxembourg. . . . . . . . . . . . . " ,. " 1> " JJ 1 ., 

1 
1 

amur •......•...•.... HO 08 621 90 7,72.8 94 0,490 92 11 00 a 24 ~27 jQ ~:~o . 

Totaux . . . . . . 1,aio.1>01 os '2,'219, lM 13!.i! 4,0'.2ü,o46 07 0,08v,OOI 07 ~0,:520 33 70,12G a, / 170,,,.u ,13 ;! 300.'·llù C 

1 .; 

') 



RUDG-ET DE 1830. 

Etut de répartition, entre les procinces, de la sonune de 300,000 fr . 

. \'. B. La répartition a eu lieu en 18:\ô comme en l83i'i; les secours précédemment reçus 
ont été déduits du montant des pertes. 

1 ;5 



EXEllCICE 1836. 
ETAT de répartiti·on de la somme de fr. 300,000 altouéc au budget de 1836, en faveur des Bcloes nécessiteu«, uicuiue» 

de Taqreesion Ïiollandaice. 

•.. .,_ - A•~ <W. U PWS"Nti ;.paa~ A.AU» WKWWW M MZOU t#(U . J ; CXEQC JlQ! 1# - 
PROVINCES. t:atk..ii;.f&i&C.,ii-- iKftZ ~ 1,•tt+-44i--.z.;=-s--- 

l'' classe, 1 '.1.0 c la vse , 
2-::!7 p. 0/ 

0
• 3-16 p. "}n• 

Anvers 

Br.ibnnt •. 

Flandre occidentale, 

Flandre orientale . . 
Hainaut. . . 
Liége •. 

Limbourg. . . 
Nnmnr .. 

lŒJl,\[n'l1I0l\ DE L\. ~0]]J!E Dl:.. 3U0,000 FI,,nt.:s. 

3c c lass e , 
3-9.:; l'· "/ •. 

Tut:il de;,;~ co lcunc­ 
pu'.c<-<Lntn. 

Totaux ....• 

iUontanl des pertes renseignées par Drnl. les {:Olll'Cl'llcurs, 
après déduction des à-comptes reçus, -------- 

l'" classe, 1 2• classe, 1 3° classe, 
malheur cuse. plus malheureuse. l1 ès malheureuse. j 

1 

1 

TJ7,204 rH 2,411,066 03 :2,l~'7,U3 42 

lll9,G~~ JfO l!H,483 78 143,?!Jl 18 

Ul,Oo7 74 lllJ,ül4 03 1 l5ü,21Jü G7 

-Vi!J,:2UJ !)!j !51,7,!):\7 61 1 I,}3lî,170 155 

ü,L79 1 ï 2,0158 6G 1 3t m, 
11}0'11' ":> 0,6ü7 !)'.2 6,069 17 ' <Jt) ù'.J 

71,'.2~0 150 1 101,871 .415 15!5,G~O 74 

~65 rn aoo Gü I ü,86J 2G 

1,üGU,-4G1 63 ~,~V,&,D40 0-~ :1,787 .cae sa 
~--.............. z:cc . --~ 
n,101,ü?,~ <50 

1 

1 

lG/120 oo / "JG,000 00 1 UlJ,J'ïJ; 00 rn r, 10:> oo r---. 1 

11,'ïüO 00 1 
1 

h,200 00 / !î,700 00 zz.zso no :.~ 
1 
1 '--' 

3,200 00 a.soo oo 1 2,Uo 00 \J, 1 ':rn 00 

10,870 00 l~G,3'.'.?-5 00 7:5,0-~~ 00 I'ï,~;50 00 1 

'2'.2!5 00 1 70 00 i 1 so :!.Dfi ;w 
i 

110 00 ! 4'.20 00 1 '.2D0 00 ;32;; 00 

1,616 00 i,1~i0 00 1 G,l:55 00 11,021 00 

ü 00 10 00 ;27;; 30 2ü2 ;so 
1 

11-~, sso 00 lO!L700 00 I -'iU ,'7!:>0 00 ! J00,000 ou 
1 
1 

i 
1 



Traca u» de conserco tion et de réend1g11.m11ent. 

POLO ltE UE DOHGfül\\ Eim.T. 

frD.\"c\U:\ et Iour nitu res antér-icurs au ~\O septembre rn:H, , fr. 
Cons11·11clion d'une dirruc intérieure sur lo tcrritoi re des coru­ 

muncs de Du1·&1it r t de Z,wynd re cht. ••.......•.. 
l!iClcmnités po u r te rr ai ns [His ou fouillés pont· la cous(ructiun 

decettedigno., ,.,. _ _ . 
Hcnforcernent d ex hau ss omont de la digue <ln DloU,1!rdyk .. 
Hépnr:itiou de la digue d o I'Escnut ....•..... , .. , 
Entretien des o uvrng es rln p oldrc, jusqu'au prinlt'rnps de 18:\,3 
!tc1uliL1ierncut d'une coupure pratiquée par les l Iol ln ndais eu 

amont du furl de L1t1re,ht. , , •.••.•...•.••.• 
Itépar,1tions des du11mia3es causés 1rnr les tempètcs des 1o et 

16 fénicr 13;33, , , ......•... , . 
Répal'ations des écl11srs du p olrh-e . 
Réptu-ntiou Ju talus de la digue intérieure du poldre, pnr mile 

des tempêtes des ~1 août et l" septembre 103;.I •.... , . 
Répar:itio11 des dégrndations causées pnr les tempêtes du 17 au 

2o octobre HJ3J1 . • • • • • • . . • . . . . , .. 

0)781 78 

lH\~116 o: 

G3,n~ 83 
100,0BG 31 
GI, 14ï Hl 
:2;\, 763 76 

1,139 8ï 

I ;3, 1157 -H 
l l, -lUo O(; 

7,912 fl7 

l,,1G2 93 

Ûonstr uction ile la digue de ÙarragC' : 

Entreprirn du sieur Cousin-Duchuteau .•........... 
Entreprise du sieur 'Willems ......• 
Indemnités pour terrains fouillés pour la construction de 1.1 

digue <le barrage .•..•........... , .. 
Réparntions ù la d ig ue de barrage . 
Entretien de 1a mèrn e àignejusques et y compris uoverub. 183-i. 
Renforccrncnt de ln d ig ue de D.'.lrrnge ..•••.... , ..• 
Construction dune diguette autour de la crique comprise entre 

le ban(lge et ln ro ut.c de Gan cl à Arn-ers . . . . . . . , •.. 
Réparationsdecettedigueltc .. , ..••.. , . , ....• 
Construction d'une digue destinée à barrer la crique qui se 
trouve en arrière du barrage) et renforcement d'une partie 
de la digucue . • . . . . . . . . . . ... , .....•• 

Recreuscmcnt d cs fossés et autres ouvrages nécessaires ii. l'assè­ 
chement du. pol<lre •.. , .. , ..•.....••..•• 

Indemnités au profit de la direction des poldres d'Austruwee l 
et des propriétaires de celui dë ·wyck, liet, du chef de fouilles 
operécs dans leurs pro11riétés pour les travaux du 1 • r réendi- 
gue1n e11 t. ,. .. .. .. . . . . . . . . . . . . . . . . . ... • . . 

Travaux d'entretien de l'endiguement du Borgerweertjusqu'à 
fa date du :24- février l 8:J7. . ..............• 

I'ravaux exéc ut és , du o au 25 ruars IB:'i7, pour la conservation 

93/1 ,309 -4g 
-401,:200 00 

€1G ,167 87 
17,199 87 
18,!HO 16 
-4a,00O 00 

m.ano oo 
2,000 00 

47,900 00 

B)oOO 00 

71-478 6'.2 

61724 S2 

A reporter ..... fr. 11901,938 98 



( (J (J ) 

ll.tïlU 1 [ • • • • fr, 
de• l'•" !1l'S de l"ct1Llig11cu1enl l'111lornnHl(S~l'S p:11' Ia tc11q101e d11 
·2.~ f/·,ril·l' n1tnH\ a1)1lc~e , . j ••••••• 

f1c;p;11·;1!;1'11s dv~ di,;11t·~ de l'E,t'a1l1 n:11'.ricu1·l'S :1 l"rndi~-;11c111l'11\ 
1,un11·:1u '.e11 ,11irc d',111t,11irnt1nr1 du :2ï rn,ir,; l[J:\ï,' ..... 

l'cé1;:ualitll1 et 1•1111,ulir!:itio;1 de ladi(:ue 11c111e, eu u stru r t inu dl' 
ll'OÎ-, éj>is c•t c-ous.ervatiou des e\fl'C•111itr:s ch~ ln dig11e de l'Es­ 
(·,1111. 1p1i t ouchc ut fi la rupture de rn;', l (en su ile tLrntori,:i- 
. 1 ,,)- 18 ,,-) uuu (Ill_ 1 Jll,11'S •J t , , .•.. , , • , . , 

It cmbnur-se m eut de t rn va n x fnih d'urgence par l'a dmin isuar ion 
couununn!c de Burg lit, .......•.. , ... 

Rcnoun\lr·men tel es faux r adiers <les écluses du po ldre de Bor- 
gcnn:crt . . . . . . . . . . . , , . . . . . . .. , . . . 

Trnvm.x de rél'11digL1cmcntc,éculés en I s:17, premicr-ù-oompte. 
l l r cslc i p:1i er sur les mêmes travaux, à l'expiration du terme 

clc gar:inlie •........ , , •.. , ... , , .... 
1 ndernni tés aux j)l'Oj'tl'iétaircs des tci ruins, qui ont ,:té fouillés 

p<1nr les ruèrues Irava ux ... , , ..•. , •......• 

POLDflES DE OOEL l~T OE IŒTE:\ISSE. 

Réparation de ln part ie intér-ieuro de la digue do l'Escaut, corn­ 
prise entre le fort de Lic îkenshoek et le village de Do el .. 

Exh ausserue nt de la digue dite //erhorlingsdyh, qui sép arc le 
grn nci el le pet il Doel . , . . . . . • . . . . , . . . . . , 

Con st ru ct iun d'un harragc en av an t de la rupture qui s'est for. 
mée da us cette digue le 21 septembre 1333 . , ..•.•• 

Ouvrng es a1a11t pour ol,jct de conx ertir en di3-i1c le barrng o 
élevé rn avant de la co11p11rc .•.• , •. , ..•....• 

Entretien du Ycrturtingsrlyk jusqu'au 1er mni 18;\4 •.••.. 
R.eno11rel le ment du fascinage qui recouvre le ta lus extérieur de 

la digue , , , . , , • • • • . • . . • . • . . • . • . . 
Indemnité acuorrlée il l'entrepreneur ....•• , •••... 
Réparation de la digue dn pol die de Sainte-Anne-Ketenisse 
Ouvrages à faire dans le but de prévenir la destruction de 

l'écluse du petit Doel sous Lief'kenshoek .••. , ..... 
Indemnités aux propr-iéta ires et fermiers des terrnin s pris ou 
fouilles pour le renfu rceruent et l'exhaussement de la digue 
qui sépa re les tl eu x p ol dr-es de Doel •...••..• 

Dérnse ment de la diguelte autour du fort Licfkenshock .. , . 

POLDRE DE ULLO. 

Exhaussement de la digue d'Ordam •••••. , • , ..•. 
Répar aticu de la même digue par suite des tempêtes des li, 13 

et20nm'embrcl8;,\l ..•.....•.......... 
Exh ausserneut et re nfurcement de la digue d'Etrenhoven •.. 
Réparation de la même digue par suite des tempêtes des 4, rn 

et !l.O no vembre 183I. •...... , •....•.••.. 
Exhaussement et ren Iorc ement de la digue de Stabrocck . 

A reporter. , . . fr. 

.\ ?,,OD I Dï 

'267 rn 

l, GOO 00 
70D,900 00 

iso.noo 00 

i\0,000 00 

2.,ll U\68ts iO 

2,'.288 I:2 

'2~,!iOO 00 

4,87 I trn 

3,8'2-4 90 
i:.SO 00 

12,800 7Y> 
9üO 00 

I,5,'i2 GO 

11, 1 s.2 n6 

13,868 !56 
3!5,319 80 

10~,8il8 38 

.rn,984 12 

rn,~rn, u 
8,888 88 

1,0:2;1 ~v. 
7o,978 8::1 

un.ceo 31 3,0~6,n24 58 



[\q)(l1t. , . fr. 

!·.di.111,-,c111c·11t de l.i ·,iC'illc digut' de Ht'Îl't'11d1t,cl>l . 
!·\ 1i,111..,,e1nc1d l'i I c11f'u1 ct·111c11( dL la\ icil] e di:;11e de /.11 ne11c1111 L'G 
t_:(111,t1\II liti.l, rcpn1atiun <'1. ll'1ifo1·cl·111c11t do L, di:;1)('tlt d11 

Cl11i ,d) k , . 
fü 11!'ui n·111c11l et enlie tien df', dîgt1es (ln 1.:cs a ul ou r du ji(Jld, c 
dt· Lillo .. , , , , , . , .•........... , ... 

()111rnr;l's dc:~l111és à changer le ré:~inrn d'écoulcmPnl rl u pol dic 
de Ld lo , , , , . . , . . . . . , . , , . . • • • . . . . . 

JV·p:n:1Lio11 do la llii~uc de mer entre la coupure et le Kruys- 
sclum s (Fort Ln Croix ) ,, .......•... 

lkp;u:itiou ct c nt i eti en j usqu'n n l" mui rn:~ô, llC'St'Jl(Jii:;ucments 
du poldrc de Lillo •................•... 

F,linu,»rrncnt, rp11foncmcnt et cnu-et ie n jusqu'au l" scptcm­ 
lne rni;1, des nièrur-s cndîgL1cn1c11ts ..••..••...•. 

Ex hau ss emcnt et r e nfc rt-cm cnt de lé! di;;ue ùc Staln-ocek , depuis 
Elten11on~nju~<Jll':\ 1)ei1·endrccl1t •.••••.••. , .•• 

Héptm\tiun des clegf1ls causés pa1· les tcrupètcs des JI août et 
Jcr sc ptr-m in:e 18~13, aux digues qui entuurunt I'ino n du tron 
<lu pulclre de Lillo •........•.•..•. , . , .• 

Dc:gùt s causés pu la ma I ce cxtrnor-d inair c du ~w jnnvicr 183 L 
Tra In u:,,. à ex foui cr ,1 l !I clîr,-uc <le l'E,cnut dep ui s le foit La Croix, 
jusqu'à l'e~trémice du terrniu neutre vers le fort Lillo et 
depuis le Blnuwg arcn jusqu'à l'écluse d e Prédéric •...• 

Renforcement et e xhausseuient des digu cs d'Ordum et d'Eucn- 
ho, en . . . . . . . . . . . . . . • . . . . , . . . . . . . 

I'ravau :x aux ù ignesde S taùroe('k, De ire uclrecht et Zn acncnweg , 
Trnv auv d e r-enforce rucut , d'e nt re tic n et ex u-acn-diunircs aux 

digue~ de Lillo.01ùrn1, Euenhovc n, St abroe ck, Beircndrccht , 
Zw:.ene1n1eg el rn~wwgaren .. , •• , , 

Entretien des c1Hliôuen1e11t~ ..•.••.. 
Inderuuués pour te rr ain s em pr is ou fouillés 
Mêmes i ntl e ru rut cs hqu id ées en 183ï ...• 
Entretien des e11Ji3ue111C'11ls jusqu'au 11rinlernps de 1837 
'I'ravuu x cl'cnlrcticn exécutes en suite d'aulorisalion du 2l:î août 

18~7 , . , . · · . , · , · · · · · · · · · · , · 
Travaux. de réendig11erne11t du p oldre <le Lillo) suivant sou­ 

mission ap prou vée le 18 octobre 1837 .. , ..•... 
Entretien des mêmes travaux sui, ant 1u même soumission ... 

l lU)1G(; ~.l ;;l(l..:lU:24 •;ti 
H,HH BI 
;
1,~I, ~(;ï Di 

n, 10, :i;; 

2G.G.il5 :20 

Cl;U\08 'iG 

;_rn,011 su 

GC\.300 00 

':20.000 00 

80,000 00 
71,oOO 00 

42,000 00 

1-W,000 00 
7Sl000 00 

l'i8,000 00 
iG,000 00 
JlJ,296 24 
U'2,flGG GU 
A0,000 00 

1,900,000 00 
60,000 00 

3,303, 6ô 1 .4/4 

\VA'fEI\i\GUf~ DU CAPlTALEr\DA'.\I. 

Subsides accordés à cette wateringue poar travaux a foire dans 
le but de jeter se s cn ux sur les écluses <le décharge de la 
wateringue d'h.-ibelle .•. , , ... , ....•.•.. o7 ,9ïf5 ï:. 

WA'l'EHI 1\Gl:E DE L'ÉCLUSE l\OHŒ. 

Construction d'un cnnal about is snnt d ans le chenal de l'écluse 
d'Isabelle . . . . . . . . , .. , 

Indemnités pour terrains einp ris •••••••.•..••••• 
tj} ,097 715 

!5.5158 40 
l.i6 ,6v6 rn ---- 

A reporter .. , . . 6,4-44 ,818 00 
1 (j 



( G2 ) 

Hcport .. 
Cnnnn un ir ation r-n trc l'Ecdc cl la Lieve .•. , ... , ... 
Truvnux destinés à anèlcr les i nornlu tion s aux. nb.ud s de ln commune clc 

Mi<ldeluourr; . , ....••.••.•.... , . 
Travaux. des li n<Ss ù assurer de llOIL veaux mo ycns d'cvacuation aux terres si turcs 

dans la partie sud-est de h. Flandre oe ci dcnta le , 
Frais de surveill.mcc , <le route ot cle séjo un .... , •• , 

0,/4/4/4,U\8 DO 
~00 ou 

~64 Hn 

11,620 20 
21,020 sn 

Total. fr. ü,479,033 lî5 
A ajouter l'allocation accordée a a lrndgel de l 808 qui sera entièrement ab· 

sorhéc. . • . , • • • • • • · · · · · ' . . . . ... '2150,000 00 

G,729,033 o!.î 
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OBSUR"+1 A.TIONS GÉl\ÊH.Al',ES. 

En r-ep rod u isaul le prnjel p1éscnté p:w ~l. le mi ui-.l re de l'iutér-ieu r. e u 1113~3- 
et celui de la coui unssi o n de Li Ch.uuln o rlr-s 11eprét,culanls1 noue; croyons 
.lcvorr en faire re ssor l ir les drffércnces cssentrelles. 

Al\'AlLYSE no PROJET JlIINIS'f.ERLEL. 

Cc projet n'est relatif qu'aux dommages qui soul le resultat <le Lisression 
hollandaise, en 1830 et 1831. 

1° ll admet !"ùulcmm·tê en faveur des prorr1étés bâttes (1t1i ont été d1~t, uites 
011 dété1 ioré cs depuis le :23 septeuib rc 1H30; 

2° Il admet le secours en foreur des per t cs n.ohiliè res et de celles qui pro­ 
' ienneut des incndatious . 

11 exclut de toute part icipn tion à ces secours ceux qui jouisse» t d'un revenu 
net au-dessus de fr . .2.,000. Ceux dont les revenus n'atteiguent point cette 
somme obtiennent, s'ils sont ma riés , üO, 70, GO, !JO, -W, 30~ .20, 10 et 5 p. 0/0 

de leurs pel'tes ~ suivant le plus ou moins d'élévation Je leurs revenus. Les 
réclamants, ceùbaiaires, el les veufs ou veuves sans w11fa11ts) ne reçoivent '1ue 
la moitié du secours accordé à ceux qui sont mariés. 

Les nuiemrutés sont payées en numéraire, pour les pertes n'excédant pas 
fr. 500, et en inscriptions en rentes, à 5 p. 0/0, sui· le grnnd-livrc de la dette 
publique, pour relies qui dépassent celle somme. 

Les secours sont payés en numéraire, et ne peuvent s'élever au delà de 
fr. 21000~ pour pertes <le meubles uieublants , marchandises > objets de luxe 1 
valeurs en portefeuille et numéraire. 

A.NA.LYSE DU l1ROJET DE LA COJIIUISSION. 

La commission n'admet point le principe d'indemm'té: elle a ranüé toutes 
les pertes essuyées par le fait de l'agres!-.Îon hollandaise dans une seule et même 
catégorie , elle p1·opose l'adop t ion d'un système qui t cnd à n'accorder que des 
secours à ceux qui en ont été les victimes; elle excepte de celle mesure les 
personnes qui jouissent d'uue cer laine aisance. 
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[)ourla dist: ibut ion de ces secours. elle divise les perdant~ rn qu,tll'e cl,1s~e\ 
qui. d'après Ie u r position plm Ull moins digne d'intéi ét , re coi vcnt no~ GO, ·'iü 
ou .20 p. 0/o SUI' le montant des pntcs constatées : elle })01 te il fr. a.ooo le 
m arcim u-n: d cs secours ù nrco1·dc·r po111' perles de meubles meublants .. mar , 
chandiscs , objets de luxe, , aleurs en portefeuille et nuruéra ir-e , 

P A.IlALi,ÈLE ENTRE l, ES DEUX PRO.JETS. 

PflOJ I: l' mxrs rï.nu.r.. 

I" Propr/etés T,âtiesJ d étru itcs 
ou end crurnngécs , si­ 
tuées en Delgique. 

'.1" P1·oprietJs non bâtïos , dé­ 
truites ' détérior-écs ou 
enlevées 1mr le fait de 
I'agres sion hollnnd aise , 
depuis le 23 sept. 18;,\0. 

;\
0 :\1eubles meublants, rnar­ 

chandises, objets del uxe , 
valeurs en portefeuille (•t 
numéraire. 

Indnnniléégnlcau montant 
de la IH'I te, sans distinction si 
les perd an ls habitent on non 
le royaume. 

.C.,'ecoia'.1· proportionné aux 
perles et hasécs , en même 
temps, sur la Iortun« de ceux 
qui les ont essu) ées , de ma­ 
nièrc que ceux qui jouissent 
d'un revenu net <le plus de 
S\000 fr .. ne reçoivent ricn , 
et que le secours s'augmen tet a 
de û à 10 p. 0j0, suivant le 
no mb re d'enfants llue le per­ 
dant n ù sa charge. 

Pl\OJI:l' nn r,,1 co innssiov. 

Secours proportionné :m 
plus ou mo ins <l'aisance de5 
perdants, pounu qu'ils haln . 
tent le pays, 

Comme ci-dessus, et sans 
égm·d au nombre d'enfants. 

Sl'cow·:, n'excédant p:.1s Secours pouvant s'éle- e1· 
2;000 fr. jusqu'à 8,O0Ofr. 
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SfA:'iCr. DU ;,n. OCTODI\J; 1831. 

Jlappott du n11·11 istre de l't'nte'r(em·) s111· le principe d'1'ndcmndé des d(1pits 
au vols otnnniis pa1· les Hollund ais. 

Msssrarns , 

Dans ses séances des lo et 17 de ce mois, la Chambre a ordonné le renvoi de trois rétitions 
au département de l'inférieur, et comme leur objet se ml tache à une même question, celle 
du principe dmdcrunité des dégâts ou vols commis par les Hollandais, je crois , Messieurs , 
devoir les comprendre dans un même rapport. 

L'une de ces pétitions vous a été présentée par les victimes des désastres qu'a occasionnés 
la prise du Capitalen-Dam, Elle tend à ce que les lois rendues en faveur des habitants de 
Bruxelles , d'Am ers et d'autres lieux, qui ont souffert des événements <le la guefl'e, leur soient 
rendues ap pl icahles et qu'un fonds provisoire soit fuit pour réparer les ouirnacs endom­ 
magés par l'enuerui , et pour donner des secours aux citoyens qui ne peuvent attendre les 
dispositiuns d éfinitive s , 

Comme ce qui tient aux réparations des digues a déjà fait l'objet d'un rapport, et que ces 
réparations se poursuivent avec activité partout où e lles sont possibles , la pétition des habi­ 
tants du Capüalon-Dcm n'c:>.ige des rcnseig nemeuts que sous le rapport des lois qui doivent 
leur ètr-e appliquées et des secours demandés, 

Il n'existe aucune loi relative nu rembourseruent des pertes résultant de la guerre, mais 
seulement m1 ar r êté du gouvernement provisoire, en date du 15 octobre 1830, portant création 
d'une commission d'en quéte pour recueillir les JJrCU\'CS des ravnges commis à Bruxelles par les 
troupes hollandaises. Les termes de cet arrêté indiquent seulement la volonté de transmettre 
à la postérité les 1n·euies des r·a1:ages, mais non celle de rembourser le montant des dégâts : 
aucun engagement n'a été pris à cet égard, J'ajouterai que la commission créée à Bruxelles, 
s'est bornée, aux termes de l'arrêté précité, ii constater les dégâts aux propriétés b ât ies , et 
qu'elle a laissé en dehors de ses opér.uions, les effets mobiliers incendiés, volés uu pilles, J'y 
ai suppléé autant que possible par des renseignements recueillis auprès de la régence de 
Bruxellcs , de manière à ce qu'aucune réclnmation ne restât sans suite. 
Je n'entre dans ces détails que pour prouver qu'il n'y a qu'à Bruxelles où l'on ait pu opérer 

en vertu d'une disposition formelle du gouvernement provisoire, 
Quant aux villes d'Anver s et <le Liége, des commissions créées par l'autorité administrative 

ont constaté les dégâts en meubles et immeubles. 
Dans les Flandres, presque rien n'a été fait encore ù cet érrarcl. Je n'ai reçu crue des 

renseignements fort incomplets que je mettrai sous YOS Jeux, Il est d'ailleurs ;:\ 1·ernarquer 
que dans beaucoup de localités les eaux couvrent encore les terres et qu'il serait impossible 
de constater les dcgàts, 
La pétition des habitants du Capitaien» Dam ne peut donc être prise en considération que 

!OUs le rapport des secours demandés, etje crois que cc serait un acte de justice de leur en 
<1ccorder; mais comme, pour être efficaces, ces secours devraient être assez élevés , ils ne 
pourr-o nt dépendre que de la résolution que vous prendrez par suite des considérations qu'il 
me reste à vous communiquer. 
Je passe à la 2• pétition, celle des bourgmestres et de quelques habitants des communes de 

Lmo, Stal/roeok, San!vlid et Beirendrecht, district et province d'Anvers. 
17 
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J es k1bit.1n(, de Lillo. qui déj,\ ont obtenu un secours de f1. 3.0,\0 nu rnui, de j11in ilr, nier 
' su r un rrq,11c,1t de mou prédéccs.c;eur, en 1·éda!l1c·11t1m n ouvcn u. ()ual\( uu-, :11itrc, t·u11111,uiic~ 

cll('S 11'onl l'llC'Lll'C rie n l'C~II, ù l'cvc-cpt iou de St nl u-occk ù ):)(111c!k il a été ,H:<·urJe n. ::,ooo 
pour s uhv cnir e u-, irais de rJ11aration d'une dic-1w r on st r uitc au iuo is Je juru dernier, Ce f.11t 
n'cvt p,1s 1·,1ppck dans la pc:tiiion. 

La rc1111Uc des linbiUrnts des corumu ucs iutl iquce s ci-ilcssus, peut è•trc cL>,séo dam ln rni:•tiic 
cnte:3oric que celle des habitants d u Capi'lolen-JJw11. 
J'anive ,\ la pet:tiun, signée par neuf 1m1pl'iétnil'cs domiciliés à Bru xr lies, <[llÎ font i·aloir 

leurs droits à è u e in demuis é s des pertes in uuo hi lièrcs qu'ils ont l:prourées pnr suite de In 
destruction de leurs propi iéuis , dans les journ écs d e se pternlno, et demandent que le principe 
d'indemnité soit recunuu et que rcmbourscrucu t leur suit fait de leurs pertes, soit en numé­ 
raire, soit en inscri ptio na au 5rancl-liHe Je 1u d ctte p ulili que . 

Ces pertrs (111t cité coustat écs par la cornurission d'cuquê to et s'clè vcnt ensemble ù la somme 
de fi. 117,310-60 sur laquelle il a été remis <li l'ers secours pour réparations urgentes, mais 
dont le total n'est que de 11. 01000. 

Si des renseignements sui· chaque individu vous étaient nécessnires, je m'crnpresscra is de 
vous les donner, mais je pense que la pétition des neuf hnliitnnts de Bruxelles soulève la 
question du principe d'indemnité, et qu'il ne peut être fait droit fi leur réclamation que si vous 
adoptez une mesure ffénérale. 
Vous désirez, Messieurs , <les renseignements sur le montant total des pertes connues 

jusqu'à oc jour; ces renseignements s011t en effet indispensables pour apprécier , ai, moins 
approximctirement , jusqu'où peuvent s'étendre les sacrifices imposés à l'Ét.1t, si le principe 
d'indemnité es t reconnu. 
Voici, it cet égard, un relevé succinct auquel je donnerai tous les développements que mus 

pourrez désirer. 

Province de Brabant. 

Ville de Bruxelles . • . . • • • • 
Autres villes ou communes du Brabant 

Province d'Anvers. 
En 1830 . 
En août 1831 .......•.. 

Pi·ovince de Liége • • • • , , 
( Distinction n'a pas été faite de ce qui est meubles ou 

immeuble.-.) 
Province de la Flandre orientale . 
Prodnce du Limbourg 
Province du. Hainaut. 
Prodnce de ll/amu1• .•• 

1Ieublcs. 
SO-'i ,820 63 

l57,,311 li2 

2,63G,-02 00 
101,:571 o:S 

1'.2,979 ,\9 

Immeubles, 
4-4ô,862 67 

.rnB,!Jo7 oo 
1,171 so 

Ensemble pour meubles et immeubles. 

31,8'.20 00 
3,0lo 35 
sss 37 

o/U 1 84 

3i714, H5o G:5 880,091 17 
. .. . . . . fl. 1.,099,7116 83 

Poldros; 
Clara poldre . 
Capitalen-Darn 
Passegueu 1 e • 
Ste-Anne-Ketenisse. 
Calloo •••.... 
Poldre royal . , • • • 
Poldre Kraukeloon , 
Melsele pol<lre •.• , 
Terre-haut de Melsele 
Territoire de Zwyndrecht 

. .. 

Bf32,000 00 
M,700 00 

286,000 00 
.4ü6,G113 00 
740,079 00 

6,080 00 
29,438 60 

604,oOO 00 
1-42,üOO 00 
3'27 ,021 60 

3,001,432 90 

Total . . . . . . . fl. 7,601,170 73 
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11 ié,tillc do ces nn,cicncrnc11ts quo les pertes L'01U1ucs :1l'(11cllcrnc11( s'élc\l'ellt r ns ciuhl« 
. Jl -1 (,01.1 ïU-ï ;j · mais il est lll;l e,,ai, t~ de vou , foire oh-r rv c r q11e dn n s r-cs 11cr(t:s 11c fjn u- ,, . : , ' u 
icnl, qu'c11 ]1ic11 L1iblc pnrtic , celles pnlll'11a11t dr s î11un1L\lio1:s de·, 11uldrcs, p:11· la raisnn 
riul' la pl11p:1rl rlrs é,a_Jur_llions 11'ont. pn «ucurc (·lrc Li_itc,; tl'al1(1'.'d, 1i:11:c·c q11\11lt:y,11 ti1: dl's 
J.Jc;t!itt:s est d'lln ace es 1nq10,,:l1lc ,l cnuso do la prescncc de l cu ncnu , d t·zi,wte, parce 
qu'inw gr:1ndc étendue de terres est cncnro couverte par les cn u x. En outro , la proviuce 
d':\nYCrs v,t la seule qui m'ait Qdrc1-~é son t ru va i l ~u1· les perles résultant de la 2,· in v nsion ; 
il est pruba],lu <1uc d a ns le Limbour;; rl lcs s'élèvcron t ù une somme co11<-idéral1lc et que 
plusict1r~ mi llions devront êl re njuut és nu ï o tal ci-dessus, snns compter les pci·tes iucnlcu­ 
Iulrlcs, cp1i p ou rr-ain nt résulte r de h reprise des lwstilités. 

Un h o u orab le mr-ruhre n clit que si la moitié de la nation clnit ruinée par les én!ncmenls 
de la rrt1errc, l'autre moitié dcvrnit l'iudc r.miscr , 

Cette opinion, toute nénércusc, touto philantropique, entrainerait tant de difficultés , dans 
un moment où dcjù des e1rnrr,cs énormes pèsent sur l'tu:t et l'u]JligcDt ù recourir ù de nou­ 
YC[lt1X emprunts, qu'elle ne me semble pouvoir être a d ruise 1,11ns les plus grnnds dnllgcl's. 

Si le principe din d emnité était reconnu, un emprunt érral à celui que vo us v e nez de voler 
serait ù peine suflis ant pour rembourser les perles connues ou celles qui le seront sous peu, 
cl dans le cas d'une uouvello guerre, qui se prolongerait cl trai ne rait uprès clic de nouvelles 
en ln mités, vous aur icz , non seulement, n indemniser les hnbitants qui en seraient victimes , 
mais à foire face n u x dépenses d'une nombreuse n rmoo qn'it foudr,1il maintenir sur pied. 
Le principe d'indemnité es! peut-être de rig·onreuse justice , ruais les ressources de l'ttrtt 

lui pcrruet te nt-ellcs de faire face à tout cc qui est juste? et d'ailleurs, les habitants qui ont 
été pillés, volés , ou dont les propriétés ont été ravagées, n'ont pas seuls s ouflci-t des événe­ 
ments de la révolution; oh aquo ville, chaque corrnuu ne a dû rnpporlcr des dépenses extr.ior­ 
diuaircs ; leurs rCYCOLlS srmt insuffisnuts , ne faudrait-Il 1ins leur n ccord er des subside s ? ne 
serait-il pas juste n ussi d'indemniser les ouvriers qui ont abnudonné leur étnt pour défendre 
la pairie, et qui, revenant dnn s leurs foyers, sont peut-être rr~cluit s ù I'ind igcnce ? Le nombre 
en est grand , leurs plaintes me parviennent chaque jour et pourtant je ne puis les secourir ! 

On a prétendu qu'il ne Iallni! pas iu d uir-e du principe d'indemnité quo l'ennemi se livrerait 
avec moins de violence encore aux r,n-nrrcs qu'il a commis. Quant à rnoi, je pense que dès 
l'instant où tout dégât sera mis à ch ar-g e <ln gouvernement, l'ennemi s'en fera un moyen de 
plus pour parvenir à l'obérer et à le mettre dans l'impossibilité de remplir ses cngngenicnl~. 
Convenez, d'ailleurs, Messieurs, que si la Delgiriuc entière était envahie, si les 3/.!i de la popu­ 
lation nvaient ù souffrir des événements de la guerre, le quart restant ne pourrait fournir les 
sommes énormes qui clonaient être délivrées à titre d'indemnité. 

On a prétendu encore que si une nouvelle lutte s'engnge, le plus sûr moyen d'oLtenir un 
heureux résultat, c'est de lui donner, autunt qne possible, le cnrnctère de ln lutte de septembre 
el d'engng·er les populations ù défendre leurs habitations et à faire ponr ainsi dire une forte­ 
resse de chaque maison. J'abonde dans ce sens; mais, dans mon opinion, ce n'est pas parce 
que les propriétaires comptaient sur le remboursement <le leurs pertes que la lutte de septembre 
a été possible: car non seulement rien ne faisait préjuger le rembourserncut , mais ceux-là 
même qui aurnicnt voulu s'opposer à l'envahissement de leurs maisons n'uumient pu y par­ 
venir ; je dis plus; l'idée <l'une perte certaine n'nur ait pus détruit, chez eux, l'amour de la 
patrie ! Eh 1 Messieurs I combien de pertes ont été irréparnliles , combien cl'notes <le dévoue­ 
tuent ont été faits s ans arrière-pensée 1 L'ouvrier qui quittait sa famille a-t-il pu croire que 
s'il su ccum ha it , sa fern rue et ses enfants seraient complètement dédommagés de 5a perle? 
Celle-là est grn,·e, et pourtant qu'obtient 1a malheureuse YCuYe qui a perdu son mari? Une 
pension cle ~Bo francs, qui n'équivaut souvent pas à la moitié de ce que pr oduisa it son travail ! 
C'est le pntriotismc seul qui a guidé les défenseurs <le la Belgique et ceux qui voulaient son 
indépendance. 

J'en conclus, Messieurs, que les mêmes hommes feraient les mêmes sacrifices, les mêmes 
efforts, et en supposant qnc la crainte de perdre leurs propriétés, les retînt, pensez-vous que, 
lorsque toutes ces propriétés seraient assurées por l'État contre les événements <le la guerre, 
vous trouveriez des hommes plus déroués? Telle n'est pas mon opinion; car , en partant <le 
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ce pr inc ipc, ceux qui o nt bcaucuup, i1 [il'I dre, ut1dr.1icnl-ils oposcr leur vie, lurs que cc qu•i1
5 

110,,i,dc1il leur srrnit gara11ti pr1r l'Etat? 
Le pri11eÎj1C cl'ind<.:11rnilé ufl'ril'ait des rlifliculiL"s sans nombre dans son c,ùntiun, 1,ar 

limposs ib il i le d'l'.:\pcrti~er les JH'l'lcs en m ohilier, argent, bijoux. On peut connaitre la 1 :deui 
d'une maison, d'une r;ra11t;c réduite en l·endres, muis on ne peut savoir quelle est celle dc5 
objets vul és ou consumés pnr les flammes, et connue la loi ne devrait pourtant s'appliquc:r 
qu'à ceux. don l les pc rtcs scruieu t co II statécs , coiulncu d 'lm bita Il (s su trou vernion t prives du 
rornbou rscment, et combien, dans ce nuiubre , seraient dn ns une position plus pénible encorr 
que ceux qui rccevt-a icnt I'iudcumit é tout entière d'une propriété qui, par son importance, 
n'a lniss é aucun doute au x experts! 
En accordant, an pouvoir exécutif, un crédit suffisant pour être distribué, soit a titre de 

secours, soit à titre d'indemnités, cnt.re les personnes qui ont éprouvé <les pertes et en pro­ 
portion Je leurs brsoins, vous nttci311ez le but essentiel, celui do secourir les victimes de la 
r,ucrre; les crédits sont alors Iacultntifs ; vous pou,·ez les restreindre ou Ics nngrnentcr, selon 
les ressources de l'État, mnis vous ne créez pas pour lui l'obligation indéfinie de rembourser 
intégrnlement la valeur et !e montant des pertes. 
J'njoulcrni que si un fruité de paix étnit dcfinitivcmcnt conclu, et si, par suite, les chnrge~ 

que vous imposerait le principe d'indemnité pouvaient ôu-o calculées , peut-être alors serait-il 
possible d e le reconnaitre, en décomptant ce qui aura été donné précédemment à titre de 
secours. 

Après vous avoir soumis, Messieurs , d es considérations sur la question qui a été soulevée 
par ln requête de quelques propriétuires de Bruxellcs , je dois me borner à attendre votre 
décision sur le principe d'indcnmilé. Si cc principe est reconnu, il devra être adopté une 
mesure générale et non exceptionnelle; s'il est ajourné et qu'un crédit me soit accordé pour 
être distribué aux victimes des événements de la révolution, les habitants <le Bruxelles el 
ceux qui ont signé les deux: autres pétitions qui iu'out été adressées, auront pait aux secours, 
s'i] y a lieu, mais lu quotité 11e peut être d.éter m inéc que lorsque je connaîtrai le crédit qui 
pourra m'être alloue. 
Je ne puis me dispenser de mettre sous vos yeux, en terminant cc rapport , l'aperçu des 

crédits qui m'ont été ouverts puur secourir les victimes des dégâts ou vols commis par le, 
Hollandais, et de lu somme employée sur ces crédits, 

Au budget du 1 cr semestre. 
Id. du 3c trimestre , ....•. 

• fl. lt:i0,000 00 
7!5,000 00 

Ensernble . 
li a été réparti jusqu'à ce jour ..... 

Reste disponible. 

En demandant nu budget définitif qui vous a été prés.enté un crédit de, 
et déduisant de ce crédit la somme déjà employée ......••.••. 

'.22u,OOO 00 
112,883 n 
52,118 27 

tl00,000 00 
172,883 73 

Je ne pourrai disposer que de •....•...••. , •.••••• , • fl. 127,116 27 
Cette somme est Lien modique et m'ohligera à porter au budget de 183'2 une forte alloca­ 

tion, attendu qu'en supposant que le principe d'indemnité ne soit pas admis, au moins faut-il 
accorder des secours suffisants, et que les perles étant énormes, ces secours s'élèveront à une 
somme considérable. Je crois, Messieurs, devoir vous soumettre ces observations afin qu'en 
arrêtant le budget de 1831, vous soyez convaincus que l'allocation de fl. 300,000, portée à 
l'art. 4 de la section rn, serait plutôt susceptible d'être augmentée que réduite. 
Ln honorable membre a <lit, d ans la séauce du 115, que la ville <l'Auvers n'avait obtenu 

que fi. 80,000. Je crois devoir l'informer qu'il a été induit en erreur, ù moins qu'il n'ait con­ 
sidéré, comme non accordé, un secours de Il, '.20, 000 dont la demande de paiernen t n'est pas 
encore ordonnancée par le département des ûnanccs. En résultat, 111 ville d'Anvers a obtenu: 

Par arrêté du 1l5 avril dernier, . . . , • • • • , • 11. 60,110 
Par celui du 27 juillet. , , • , • , • • • • • Hl,8!54 
Par celui du Hl septembre • . . . . • • . . . , . . • . • • 2o,000 

Ensemble .• fl. 104,964 



J'.1.iuul/'I ai que l;i 1·é11a1 IÎIHn1 des ,ccour~ a11, , ictimc s des tk\;~1_., on vols L'Olnmis par le, 
Jl,,ilantL\io, s'npè•rc dans des principes d'cx;iclc just icc, qu'un ndn1e indivi du n'a j aiurns 
ulilL'Dll, ;\ ]lnnl'lies, nu delà rlo f1. 1.tî0O; que les aynnls-droit ne 111'011t adressé aucune 
,L,î n le fond fr, et cp1c :Il. le go1Jvcrncur d 11 B rn han t, en l'l' ln tiou a\ r c la J1ltq1art des in di I id us 
f · ' ' l l , l ' ' l ' 1 1 ' de Drtl\cllc,, qm ont cprouve < es per es, pour e r o a m cine cc 111 nt re sscr les rcnscIg11c- 
,uent, sur leur po sit inn , a soin de rccut.illir et de me n-ansmeurc des rapports sur chaque 
réclaninnt. JI ré,ulte, de celle correspondnn ce fort étendue, que les secours accordes n'ont 
dun11é lieu à aucune plainte, 

(Ju::int ù la man ière dont les fonds ont été distribués à Anvers , les documents que m'a 
(r;ins111is ln régence prom cnt que ce 1I av ail s'est fait avec tout le min possible. 

Au surplus, il sera publie un !'ele, é de toutes les personnes qui auront obtenu une indem­ 
nité. afin que chacun pui&~c être à même de contrôler cc qui aura été fait. Ce moyen me 
pnrnit le plus certuin pour rassurer l'opinion sur l'emploi des fonds destinés à secourir les 
1 ictirnes des évéuemcn ts de la rruerre. 

.S1 les détails, contenus dans cc rapport, vous paraissent suffisants, il sera indispensable 
qu'une détermina tien soit prise sur l'adoption, l'ajournement ou le rejet du principe d'in­ 
drnwifé, attendu que nornln c de réclamations rne sont adressées à cet égard, et que ne con­ 
naissant pas l'intention de la législature, je ne puis y donner aucune suite. 

Pour le ministre de l'intérieur : 

Le m iuistre iles ajfaires étranqères, 

18 
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SÉANCE nu 1:2 otcE~rn nE 18'.33. 

Riposé des motife du, projet de loi· sur les indemnités ou secours à accorder au.r 
ùulz'viclus q1fi ont essuyé des pertes pœ1· le [ait de l' aqressiori hoilandatse (1 ). 

~ÎESS!EUI\S, 

Un projet de loi sur le principe d'indemnité des pertes provenant de l'ngression hollan­ 
d aiso , eût été présenté plus tôt à la législature pour satisfaire au vœu manifesté <l'abord par 
les membres de cette assemblée, et ensuite par la Chambre elle-même, si de graves difficultés 
ne· s'y fussent opposées. 

La lég islaturc, en votant au budget de 1831 une allocation de fl , 300,000 pour être d istri­ 
huée à titre de secours aux victimes des clégàts commis par les Hollandais, ne réclama point 
le projet de loi dont il s'agit; les événements de la révolution lui paraissaient sans doute trop 
récents, et Je moment inopportun pour apprécier toutes les conséquences du principe qui 
-erait posé. 

La deuxième invasion, au mois d'août 1831, ajouta de nouvelles pertes à celles qui étaient 
résul tees de la première.Un rapport dans lequel ces pertes sont énumérées fut fait à la Cham­ 
b re des Représentants, le '24 octobre 1831, par l\I. le ministre des affaires étrang eres, au 
nom du ministre de l'intérieur; ce rapport tendait à prouver qu'il y avait lieu d'accorder des 
secours, mais que les droits <les perdants à être indemnisés en totalité, ne résultaient d'aucune 
loi, et que l'État aurait à s'imposer une charge considérable, même au-dessus des ressources 
du moment, si la législature admettait en principe que l'indemnité intégrale était due. Il 
résulte du dernier paragraphe du rapport précité que le gouvernement désirait connaître les 
intentions de la législature sur l'adoption, l'ajcurnem ent ou le rejet du principe d'indemnité. 

Il appartenait sans doute au gouYernernent de prendre l'initiative, et s'il ne le fit point à 
cette époque, s'il désira connaitre au préalable les intentions des Chambres, c'est qu'il lui 
paraissait prudent de ne pas soulever alors des questions qui se liaient essentiellement à la 
politique, et qui devaient entraîner pour le trésor d'assez fortes charges dans un moment où 
la nécessité de restreindre toutes les dépenses se faisait vivement sentir. 

Un crédit de fi. :500,000 fut demandé au budget de 1832, clans le but de délivrer de nou­ 
veaux secours; mais la Chambre des Représentants crut devoir refuser cette allocation, en 
insistant ponr qu'un projet de loi sur la matière lui fût présenté. 

Mon prédécesseur s'occupa, au mois de mai 1832, de cet objet important; un projet de loi 
qui tendait à secourir, ù proportion de leurs pertes et de leurs besoins, les victimes de l'agres­ 
sion hollandaise, fut arr èté ; mais le gouvernement crut devoir en différer la présentation. 

Un nouveau délai ne pourrait se motiver, depuis que la convention du 21 mai dernier, en 
permettant de fortes réductions dans les dépenses de l'armée, porte à croire en outre que de 
nouvelles pertes ne seront pas ajoutées à celles sur lesquelles la législature devra statuer. 

11) :'i' '.l40 de la s es sio n de 18.33 u 18:34. 



I ,. ••tl\J\ crï1en1cnl a Jill t'llllblJquvrnrncnl s'ol'l'lljJCl' cluu I" oj et dL' loi. Connue !a I1ial1l·1 v . ~ u 
,.1.,1t grn I c ('[ qlJ'cll(' C\ igcnit un e:rnrncn npl'rof.,11di, il a nu dt·1 oir ::st11111JL•tlrc le, ljllt.'6l11111~ 
qii'elle Lri,,lit naitre it uue cum m is siuu curupuséc de plusicu is 111crnbrcs de la H'jJl'éH:nl,tiiP1t 

u:d10J1ale. 
li a été reconnu qu'« l'c.\crpticm de ccrt ai n« cris pn1·1ir:nlier, qui no 11uuvaic•ut greYer· l'ltuit 

tl'illlc rhnr~c c on si duinb lc , le Jll'Ïncipo d'indemnité intér;r::i.le n'avait pas cte admis pnr la 
lcgi,latiun franc;~ise qui no us a régis jusqu'en 181~-S, ni p11r celle clu ro)'aurnc des Puys-Has . 

La Co u ventiun nntio n a!e, en proc lam ant dans les cousidérnnts de son déui-et du l l août 1 ïD2: 
,. le dé<ir de don11er aux nntions étrnngères le premier exemple do la fratemité (Lui unit les 
,, citoy(:11s <l'uu peuple libre, et q ui rend commun ù tous les individus du corps sccial , le 

,. dommage occasionné ,1 l'un <le ses membres, n ajoute:" qu'il importe de proportionnel' aux: 
" besoins et aux ressources individuelles les secours que la situation du trésor public pn­ 
" mettra d'accorder, elc. 11 

Depuis lors, divers décrets ont été rendus s111· nette matière, soit pour allouer Jcs secours , 
~oit pour déterminer des regles de répnrtition et différcnls modes de constnter les perles. 
Lnûn , la loi d11 l g veudém in irc an VI remplaça ces différents décrets particuliers. Cette loi 
pounutau.1: secoure ù accorder ù toutes les victimes J'é1 one m erus de force mojeure ; le Conseil 
de, cinq cents la motiva en termes qui indiquent évidemment que les dégàts commis par les 
ennemis ne furent pns envisagés comme une, dette de l'État. 
li a paru d'autant plus utile, Messieurs, de rappeler ces dispusitions, que plusieurs récla­ 

mants les ont invoquées (notamment celles de la loi du 11 r101.H 1 ï8'.:!.), comme établissant leurs 
droits à une indemnité ég:dc à leurs perles, tandis qu'elles n'ont stntué que sur b quotité et 
le mode de distribution iles secours que la situation du trésor permettrait d'aocorder. 

Une première somme de 2, millions figure au budget f'ran çais , pour l'année 1831, en e vé­ 
cution de la loi du 30 août 1830, portant que: a toutes les personnes dont les propriétés 
~ aurnient souffert pnr suite des événements de juillet, seraient indemnisées aux frais de 
,, l'État; n mais remarquc·i, ;\Jessieurs, qu'en admettant que les dé3,'tts commis dans Paris ~e 
soient élevés à 3 millions de francs, comme le font présumer divers renseignements, ocue 
somme ne formerait que le cinquième environ des pertes qui ont eu lien dans notre pays dont 
la population est seulement le huitième de celle <le 18 France. 
Nénurnoins, et sans s'arrêter à ces rapprochements, le gouvernement a examiné, de con­ 

cert avec l\Il.'11. les membres de la commission, s'il y avait lieu de reconnaître le principe 
d'indemnité . 

Après mûre délibération, cette question importante a été résolue affirmativement en ce qu1 
concerne [es dégùts aux vropriétés bâties; et, quant aux pertes mobilières ou provenant d'inon­ 
dations <les poldres , on a reconnu qu'elles devaient donner lieu à des secoure propor­ 
tionnés à la hauteur de ces pcl'tes, et aux: besoins de ceux: qui les ont essuyées. 

Les motifs de ces distinctions doivent être indiqués. 
Lors des juurnées de septembre 1830, et des événements qui ont eu lieu à Anvers en 

octobre, les volontaires helgcs se sont emparés de plusieurs propriétés, s'y sont retranchés, 
en ont fait u11 point d'attuque et ont attiré conséquemment sur elles le feu des Hollandais. 
Toutes les maisons qui out souffert, ne sont pas, il est vrai, dans le même cas; mais la cause 
<les dég âts serulile nénnrnoins n'admettre aucune exception, car, dès I'instnnt qu'il y a eu 
résistance, les propriétés bâties ont été sucrifi ées pour le succès de la l'évolution. Partant 
de ces principes, il a paru j uste d'indemniser en totalité les propriétuires des maisons qui ont 
souffcl't par suite <le 1a résistance opposée à l'ennemi, et avec d'autant plus de motifs queces 
pertes ont e11 lieu, pour la plupart, dans les premiers temps de la révolution, sans qu'il fùt 
possible de les é, iter , à moins de cesser tonte hostilité. 

Les pertes mohilières tiennent à des causes qui se lient moins directement il la résistance 
des Belges; il est d'ailleurs à peu prcs impossible de constater ces pertes de manière â déter­ 
miner avec tonte certitude la somme à rembourser. L'on peut dire aussi, avec vér.itt5, que les 
intéressés ont negligé très souvent les précautions qu'ils pouvaient prendre; car il est certain 
que les Lillers <le Lalique, le numéraire, les bijoux et norubr-e d'objets faciles à transporter, 
pouvaient èu:e so ustt-aits à l'ennemi. La plupart du temps, il n'a été pris aucune précaution ; 
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clt'•s-lon cnnvicnt-i l q1w lcgounrllcrncnt 110,e c11 principe qu'il y a lieu il indc11111ill:?Si l'<,ii 
(Jbjcctait qu'n d mct üc ('C pri11cipc en ce q11i cun crrn e l e s prupriélc:, !J{\.lics q ui ont Hlltfl'<·rt dii 
feu de l'en nomi , c'est rcco nnaitr e q110 la valeu r du ruohilie r perdu p.i1· la n1è1r1c cau,c J(iit 
aussi ctro rctnhourséc, no po urrnit-uu n:fntcr cl'l arr.;urncnt pm· l'in11ws,il>ilité d'étalilir une 
di st inctiou entre les objets 11 ui ont éle rlétériorés p.ir f'orr:c mnjeure , et ceux qui puuvaient 
1\(rc 111is ù l'abri? Ln cause des dégùt, aux propriétés bâties est po~i(ive, celle des pertes en 
nro lrilicr est prcsr1uc toujours d outcuse , En accurrlant 11our ln première Œtc:goric l'indemni(é 
toute cnt ièrc, l'l~lat auit lnrg-ewent, et. laisse en outre aux inr éressés la faculté de récla,un· 
un secours sur le in out ant dr-s pertes rnohilièrcs, si leur position les place dans l'un des cas 
prévus par la loi. 
Les propriétés situées dans les poldrcs qui ont souffet-t des inondations, forment une classe 

ù part; aux termes du décret rl u l 1 janvier 1811, le revenu des p oldres et la valeur du 
fun ds sont ,1 ffectés ù toutes les dép enscs d'entretien, répara lion et reconstruction des d irrucs, 
même au remhourscmc nt des avances failcs par le gouvernement pour ces travaux. C'est en 
exécutiou du décret précité, l{IIC les réparations des digues sont effectuées, pnr forme 
,l',nance, sur les crédits qnc vous ayez votés; mais il paraît juste néanmoins d'accorder des 
secours aux individus dont les p ru pr-iétés ou t souflcrt des inou da tion s, bien que ces inondations 
soient le r ésultnt des mesures prises par l'ennemi, dans l'in térôt de sa défense, et non pour 
repousser notre attaq ue , puisqu'a ucu n acte cl'h ostilité n'avait provoqué les ru pt ures des d igues. 

Après vuus avoir exposé, Messieurs, les hases du projet de loi qui va vous être soumis, 
il me reste à en motiver chaque disp ositiou importante. 

TITRE PREMIER. 

Dégâts aux propriétés btttÙ!s, 

Aux termes de l'art. 1 cr du projet de loi, il y aura lieu à indemnité pour tout dégât commis 
aux propriétés bâties depuis le 23 septembre 1830, époque à laquelle les Hollandais ont 
attaqué Bruxelles. Cette disp ositio n seruhle ne pas exiger d'autres développements que ceux 
déjà contenus dans cet exposé. Les termes dans lesquels elle est conçue laisseront au gouver­ 
nement la latitude d'étendre les indemnités aux propriétés bâties, détruites ou ravagées par 
l'ennemi depuis la dite époque jusqu'à cc joui'. Néanmoins, il importe de vous faire con­ 
naître que peu d'événements de cette nature ont eu lieu postérieurement au bombardement 
d'Anvers. 
Les procès-verbaux de ln commission d'enquête créée à Bruxelles par arrêté du gouver­ 

nement provisoire, en date duo octobre 1830, seront admis sans révision, tandis que:ceux 
dressés dans les provinces r,ar les soins de commissions spéciales pourront être revus. Cette 
distinction a été établie par le motif que dans le premier cas seulement J'expertise a eu lieu 
en vertu d'un arrêté du gou verne ment, Du reste, faculté est laissée à l'autorité provinciale 
d'admettre les procès-verbaux: qui lui paraîtront inspirer toute confiance. Les dégAts qui 
n'auraient pas été expertisés Je seront par des experts jurés, sauf le cas où les traces de 
dévastation auraient disparu. 
Les renseignements que possède le ministère, portent le montant des dégâts aux propriétés 

bâties à fr. 2,1500,000. · 

S! YOIR ! 

Perles au-dessous <le fr. !500. 
Perles au-dessus . . • • • . 

178,000 
:l,322,O00 

fr. 2,000,000 

fr. 

Il est probable qu'il y aura peu de vnria tion dans ces sommes. 
Payer toutes les indemnités en numéraire eût grevé l'État d'une somme au-dessus des 

ressources. Pour éviter ce grave inconvénient, l'art, 4 statue : que toute perte au-dessus 
de !SOC fr. sera liquidée en ânscr-iptions de rentes à op. 0

/0, qui prendront cours à dater du 
l" novembre 1834. Ces dispositions sont conformes au mode de remboursement proposé par 
les principaux perdants, d ans les péti lions qui ont éte adressées aux Chambres. 
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TITHE II. 

Lc s di~positions .lo cc tiu-o de 1:-i lui offrent annlouic avec cr-Iles <lu tli-mct du :20-':!A Jé,. 

1 ricr !ïO;;, Le Gour0rncinc11t, en les r1dupla11t, n eu pour hu t d'i'·tr·c mis ,i n1(·111c <lu s'nssurc r 
clc la 1J,1 Jilc des pertes, de leur valeur et do la pusitiou plus uu moins rual lu-urcuso dcb 

pcrd:ui 1s. 
('ne somme <le fr. D00,000 sera probnblcincnt suffisante ponr d él iv rcr les secours qui s cr ont 

11cconlL:,; en ver lu cl u titre 11 de la loi. D11 reste, les rcnscil}ncme11ts fjllC pussède le (',011\ e r­ 
nclllClll seront contrôles au moyen des déclnrations que chaque réclnmun t devra produire 
en vertu rie l'art. G, et dont la, érncité semble gara11tic par la disposition Je l'article suivant, 
qui nclut de tout secours ceux qui auraient simulé des perles. J'njouterni, Mcssicur-s, que les 
expertises qui ont été on seront faites, et ln publicité c1ue les nutor ités locales devront donner 
n ux étals de perles, mettront le r,ouvemcrncnt à l'aln-i de surprise , d'aurnn] plus que les 
députations des Jttats devront, en vertu des art. 8, 0 et 10 de ln. loi, s'assurer <le l'exactitude 
des déclarntious , el ortlonner au besoin des expertises contradictoires. 
Les dispositions de plusieurs des articles précités auraient pu faire la runtiè rc d'un ari èté ; 

mais il a parti p référnhle, vu leur importance, de les sou mettre à la lérrislature. 
Le mode d'après lequel le revenu de chaque réclnmant dcvrn ê-tm établi par I'autorité 

Iocnl e , ayant particulièrement fi,é l'attention <lu gmHcrnemcnt, ce n'est qu'aprùs mûr 
crnmcn qu'il a arrêté les dispositions de l'art. 11. 

Les art. 1~ et 13 de la loi ont pour but de proportionner les secours aux ressources et aux 
besoins des perdants mariés, veufs ou uetcnes avec enfants. C'est aussi dnns un esprit d'écp1ilé 
que l'art. 14 n'alloue aux célihntaires, veufs ou veuves sans enfants, que rnoit ié des secours 
accordés d'après l'art. 12 aux récl aman ts mariés. 

Les dispositions de l'nrt. 1 o tendent à cc que les secours accordés pour pertes de meulile s 
meu blants, marchun dises, objets de luxe, valeurs en portefeuille, numéraire, ne dépassent 
pas les besoins probables. 

TITRE III. 

Dispositio11s ge11éralcs. 

Aux. termes de l'art. 16, un délai de trois mois sera laissé aux récl aruants, pour faire leurs 
décl arntions de pertes ou les renouveler, si déjà cette formalité a été remplie; quant aux 
propriétaires de terrains qui surit encore inondés, leurs déclarations seront reçues pendant 
les 3 mois qui suivront l'époque où les pertes pourront être constatées, 

La somme de fl. 300,000 que la législature a rotée nu budget <le 1831, en faveur des vie­ 
tintes des dér,nts commis par les Hollandais, avant été répartie entre les perdants les plus 
nécessiteux, les secours qui leur ont été délivrés seront déduits, en conformité de l'art. 17, 
du mon tant de ceux auxquels ils pourront prétendre en vertu de ln loi, 

Après avoir expose sommairement les circonstances qui ont empêché le gouvernemeut de 
s'occuper plus tôt de cet oLjet important, les conséquences que l'on pourrait tirer de la légis­ 
lotion sur la matière, les principes qui ont 11aru devoir être adoptés, enfin, l'esprit dans 
lequel a été rédigée chaque disposition importante du projet de loi, il ne me reste, Messieurs, 
qu'à. exprimer le vœu que les Chambres puissent placer ce projet au nombre des travaux 
urgents dont elles ont à s'occuper. Je m'empresserai de leur communiquer tous les ~tats rie 
pertes, ainsi que les autres documents qui ont été recueillis. 

Ëe m inistre de l'intérieu r, 

Cu. Rourm. 

19 
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PHOJET DE LOI. 

ü:OP0LD, roi des Belges, 
.\ tous préscus et ù , cuir, salut. 

Sur ln. prop ositio n de nos ministres do l'intéricur cl des finances, et de l'avis du conseil 
des mi n isf re s ; 

Nous avons nrrèré et arrêtons: 
Notre ministre de l'intérieur présentera, en noire nom, fi. h, Chambre des Rcpréscutants , 

1 c projet de lui dont lu teneur suit: 

TITRE r=. 
Dey1îls au.c prop riétes bdti'es, 

A11r.l". 
Les individus dont les propriétés bâties, situées en Belgique, ont été détruites ou rangées 

par le fait de l'ng rcssion hollanrlaise depuis le '.23 septembre 18~0, recevront une indemnité 
égal c nu monta ut des ùégi'tts commis aux dites propriétés. 

Anr. 2. 

Les ayant-droit devront faire leurs déclarations de perles devant l'autorité communale du 
lieu où elles ont été essuyées, 

Aur , 3. 
Les procès-vcrbau-c d'expertise de la commission d'enquête, créée à Bruxelles par arrêté 

du gouvernement provisoire, en date duo octobre 18~W, seront admis sans révision. 
Ceux dressés par les commissions spéciales nommées dans les autres lncalités, par les soins 

des gouverneurs de province ou des députations des États, ne seront admis que si ces depu­ 
tatio ns jugent qu'il n'y a pas lieu à révision. 

Les dégâts qui n'uurnient pas été expertisés, mais dont il existe des traces, devront l'être 
par des experts jurés, dont Ia nomination est confiée aux députations des États. 
Tou t dégât qui n'aurait pas été constaté, ou qui ne pourrait l'être conformément aux dispo­ 

sitions du présent article, ne donnera lieu à aucune indemnité. 

AnT. 1 •• 

Le paiement des indemnités aura lieu comme suit 
1° En numéraïre 110ur tuute déclaration de pertes dont le montant total n'excétiera pat 

1500Ji·ancs; 
2° En inscriptions an renies Ù op. 0/0, sur Le g1·and-livre clo la datte publique, pour les pertes 

dont le montant escé dera oO0jiwzcs. 
Il sera créé des inscriptions de 2,!500, 1,000, !500 et 100 francs. 
Les rentes prendront cours à dater du ter novembre 18i4. 
Lorsqu'une indemnité ne pourra être payée en totalité en inscriptions sur le gran<l-lirre, 

parle motif qu'il n'en sera pas créé d'une somme moindre de 100 fr., le solde sera remis 
en numéraire à la partie intéressée. 

TITRE II. 

Socoun aux irulloidu» dont les biens (autres que propriété» btUiet) ont été détruits ou deth·iol'h, 

ART, 15. 
li sera accordé des secours aux individus dont les biens situés en Belgique (les propriétés 

bâties exceptées) ont été détruits, détériorés ou enlevés par le fait de l'agression hol111ndaisc, 
depuis le 23 septembre 18il0. 
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Toul individn qui jouira d'un revenu nrt au-dessus <le deux mille fcnucs, no rcce vrn 
anc 1111 secours. 

Ain. O. 

Les rérlamants devront produire à l'!rntorilo conuuuuale du lien où les pertes ont r\lé 
c,sll) t:cs, un détail csf irnntif clc ces pertes, ni n si que les c x traits cci t1fl6s de leurs c ot cs , aux 
rùlcs <les contributions dans tout le royaume. 

Aar. 7. 

Ceux qui auront simulé des perles ou qui omettront do produire tous les extraits de leur s 
eûtes aux rôles <le, contributions, n'auront droit à nucun secours, 

Anr. 8. 

L'autorité locale fera estimer p ar des experts jurés, nommés par la députation des États, le 
mon tn nt des perles déclarées. 

Si cette estimation a déjà eu lieu, soit pnr des commissions d'enquête, soit par des experts 
jurés , et que la députation des États la ju5c régulière, elle sera prise pour base du secours 
ù accorc1er, après l'examen auquel pourr aicnt donner lieu les dispositions de l'article suivant. 

ARl'. 9. 

Des listes contenant les noms des réclamants, la nature <les pertes et leur montant, d'après 
expertise, seront affichées dans les villes et communes où les dites pertes ont eu lieu. 
Il sera ouvert p ar les soins de l'autorité locale un registre sur lequel les hn liitnnts seront 

invités à venir inscrire leurs cbservations sur le plus ou moins <l'exactitude des listes men­ 
tionnées ci-dessus. 

Ces listes seront ensuite transmises à l'autorité provinciale, munies des observations aux­ 
quelles elles auront do nué lieu. 

AR-r. 10. 
Une expertise contradictoire sera ordonnée pnr la députation des États, si elle est reconnue 

nécessaire. 
ARr. 11. 

Le revenu annuel dont jouit chaque réclamant sera établi par l'autorité communale, 
<l'après une déclarntion de la partie intéressée, les renseignements qui pourront servir à en 
vérifier l'exactitude, et les extraits des rôles des contributions, déduction faite de celles 
applicables à l'objet perdu ou dét ér ioré. 
En cas de contcstntion entre l'intéressé et l'autorité communale, il sera statué par· la 

députation des États. 
AnT, 12. 

Les réclamants nuiriés (antérieurement à l'époque où ils ont essuyé des pertes} recevront 
un secours dont fa quotité sera déterminée de la manière suivante. 

Pour un revenu de -400francs et au-dessous, 80 p. 0/o sur le montant des perles constatées; 
de -Wl à 000 francs. • 70 p. o/ c• 

601 à 800 - • 60 
801 ù 1,000 - . . oO 

1,001 à 1,2.00 - . . -40 
1,201 à 1,400 - . . 80 
1,401 à 1,600 - . . 20 
1,601 à 1,800 - . 10 
1,801 à 2,000 - . . . 0 

.ART, 13. 
Le taux des secours à accorder en vertu de l'article précédent :pourra être augmenté de 

o à 10 p. 0/0 suivant le nombre d'enfants au-dessous de quinze ans que le réclamant aura à 
,a ehnrge. 
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Les veufs ou veuves arec enfu uts au-dessous do quinz e ans, auront les mêmes droits <fue 
les rédamanlt; mar/és , 

ÂRT. H. 
Les réclamants cèlilrntnircs et les veufs ou veuves sans enfants ne recevront que moitié du 

secours accordé <l'après l'art. 12 aux réclamants mariés. 

AnT, m. 
Le mux ïnncni des secours accordés pour pertes de meubles meublants, rnnrchandiscs, ohjeti 

de luxe, valeurs en portefeuille, numéraire, ne pourra excéder deux mille francs. 
On aura égard dans l'cvaluat ion de ces objets ù la fortune dont jouissait le réclamant arnnt 

<l'avoir éprouve les perles sur lesquelles il demande un secours._ 

TITRE III. 

Dz'sposiiions génél'alet, 

Al\T. m . 
Les déclarations de pertes ne seront admises que pendant trois mois à dater de la promul­ 

gation de la présente loi, sauf l'exception ci-après. 
Les provriétaires des terrains qui sont encore inondés, seront admis à produire leur décla­ 

ration dans les trois mois qui suivront I'époque où leurs pertes pourront être constatées, 

.Anr. 17. 

Les secours ou à-comptes qui ont été remis aux parties intéressées sur les fonds du 
trésor, entreront en déduction de la somme à laquelle ils auront droit en vertu de la 
présente loi. 

Anr. 18. 
Le crédit nécessaire pour le paiement des indemnités ou secours en n uméraire sera porté 

au budget <le 1834. 
Anr. 19. 

Un arrêté royal déterminera les formalités qui devront être remplies par les réclamants et 
par les diverses autorités pour l'exécution de la. présente loi. 

Mandons et ordonnons, etc. 

Donné à Bruxelles, le 12 décembre 18ô3. 

LÉOPOLD. 

Par le roi 
Le ministre de Ptntérteu», 

Cu. Bocrsa. 

Par le roi : 

L'e ministre dee fin ances ad intérim, 
D1n-n>1Ea. 
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]i{lprort fa d par 1ïl. Q rmrxi, an nom de la commission chrn'!}rfe rie l'eaiamen. 
du, 7J1'ojct de lot' su r les indeninitc» ou, secours d accorder au» -i'nch'vùlus qui 
ont ebrnyé des pertes JJCI?' 1c [ait de l'rr,r;rcss1·un /10!{ r, nd aise (1 ). 

llfESS!Et'I\S, 

Un projet de I oi , destiné n venir nu secours des norubrcuses x ictiuics de l'ng resxion hol­ 
landaise, 11 cté p résenté à la Chambre, le 12 décembre 18:\.3, et soumis aux d élibémt ions des 
~ections, dans Io cou rnnt du mois de juillet de l'année su iv.mte ; pnr suite de 11lusicurs cir con­ 
stances qui vous sont connues, la section ccntrnle s'est trouvée dans l'impnssihilit é de terruinc r 
l'evamen , auquel elle avait commencé à se livrer, des divers articles dont se compose ce 
projct : dans votre séan ce du 2 décembre dernier, vous l'avez renvoyé à une co m ruissiun au 
nom Je laquelle je riens acquitter l'obligntion que vous lui avez iuiposée . 

Le projet de loi dont je vais avoir l'honneur de vous eutret enir , se rnttache ù une dei. 
époques les plus importantes de notre histoire : il rappelle les événeinents , à j am ais mémo­ 
rables, de la révolution de 18;30, qui ont changé les destinées de la Delgir1uc et créé l'ordre 
actuel des choses. 

Ces é vénernen ts sont encore trop présents à vos souvenirs, pour q u 'il soit nécessair c de 
les retracer ici: chacun de , ous, Messieurs, se rnppelle l'état violent où la Belgique a été 
réduite pendant les quatre derniers mois de 1830: d'une part, le peuple, contraint , pour la 
défense de ses libertés, à s'insurger coutre l'autorité d'un roi qui n'avait point cessé de les 
, ioler ; ù'aulre part, cc même monarque, luttant contre le pouvoir populaire, et déterminé it 
tout entreprendre pour maintenir sa domination tyrannique sur ce pars : clrncun de vous se 
rappelle quel n été le résultat de cette luue terrible: la victoire est restée au peuple, le trône 
des Nassnu est tornbé , el la Belgique a conquis son indépendance. 
L'état de crise où la Belgique a été réduite pen dnu t les journées de septembre, c'ét ait la 

guerre; guerre d'insurrection, de nation à so uv erain i mais dont les ravages sont sou veut 
plus funestes et plus désastreux encore pour les propr iétés parriculières , r1ue ceux que 
provoquent les luttes entre nations ennemies. 

Les individus dont les propriétés ont souffert pnr suite de ces événements, se sont adressés, 
ù diverses reprises, tant au gouvernement qu'aux ChamLres, peur réclamer la réparation 
<les dom m ag es qu'il out éprou\'és; la législature a compris tout cc que leur position offre 
de pénible et de m alheu rcux r aussi, ùès l'année 1831, elle avait voté une allocation de 
11. ô00,000, pour être distribuée à titre de secours entre les plus nécessiteux <l'entre eux. 

Dans le courant d u mois d'août de la même année, une subite agression hollandaise vint 

(1) N' 12.8 <le la session de 1835 à 1836. 
La commission était composée d c M'il, RA1i.t11, pré1ide?Jt, Fü1;s: 1>1 MiRol'I:, BtHLE , Du 'Cui, T.111x~ 1 on, 

\'nH,u~, et Q1:1).1i1, rappc,rfev.r. 

!20 
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encore nuarnculc1· les 11r1·t,·s 1i11i l'.t;.\Îent ré,ultécs de la pn1111c1·c luuc : un cr1;dit cl, 
fi' :rn o, 000 l'ut p 1 01)0,ti au Lu dg,·t cl C 1 e:1.2' ù l'elld d C di~( l'l liu L'I' de li ou 1 l'{1\I \. ~u·uu r, . Il 

, ldp, 

dcj,':, ù celte époqw:, di, ers es opini()ll', n vah-n t été émises nu sein de la l'C]Jl'é,e11tation i,,itir,- 

n ale sur l o /'onrlcrnt'11l d,~ l1PlJli3,1tw11 que l.1 l'lnparl des pelitiom1ni1cs pn;lendaicnt lllL:llic .i 
la cl1arp;c de la n at io n , dL· l l:pnrcr inl<:'t}' alcrucnt tons leurs domninges; la Cli,H111m.~ ;n .tit 
ordonne le I env oi ,n1111î1,i,tr0 de l'i11t1frieur, <IL- plusicu rs rlernnndcs cl'inclen111ité5, ù !'l'l!'d d<· 
lui pni~c11lcr un apcrç·u du montant de toutes les pcrtcs ; et le rn ppo rt fait ù la suite de ce 
renvoi, pnr :!\I. le miuistre des affaires étrnnrrèrrs, nu 110111 du rlépartcrneut de l'iutérieul' 

' dans l!I séaur-e du ·.2Ji. ucrobro Hl~l, avait eu IJülll' objet, si non de <htrnonti·cr <1ue cette olili- 
(jfllion ne ré,nllnit poin· l'l;>at d'aucune loi, du moins do fniro nn itro plus <l'un doute séricin 
sue le fondement du principe d'iudciun ité , et d'éclairer la législa[qrc sur les conséquences 
que son admission puurr'ait cn trniu er pour le trésor public. La Cluun ln-o refusa Jonc le crédit 
demandé, en insistant pour qu'un projet de loi lui Iût présenté. 

Comme la question soulevée pal' M. le ministre <les affaires étrnng èr-cs, dans son rappot t 
précité, était d'une très haute s1·:witc\, et qu'elle exigeait un examen o pprofondi , le gourer­ 
nerneut crut prudent <le ln soumettre à une commission composée de plusieurs membres de 
la représentation nntionnlc. 

C'est d'après les vues de celte commission llUC le projet que le gouycrncrncnt vous a 
présenté à été rédigé. 

Vous venez de voir, Messieurs, que ln. qucstiou qui domine toute cette matière, c'est celle 
du principe d'indemnité; c'est aussi cc point qui a fivé en premier lieu l'attention de la com­ 
mission au 110m de laquelle j'ai l'h o nncur de vous parler. 
En discutant cette gram question, ln. cornruission n'a point entendu se prononcer sur le 

mérite de chacune des nombreuses demandes en indemnité qui lui ont été renrnyées; il était 
impossible de statuer, n vec connaissance de cause, sur ces diverses réclamations, sans entre!' 
dans l'appréciation <l'une foule de détails, s an s examiner et v érrflcr toutes les circonstances 
particulières que les réclamants font vnloir , Or, vous comprenez aise ment, Messieurs, quo le 
pouvoir législatif n'a 11i le temps ni les moyens de se livrer à cet examen, et qt10 la décision 
des cas particuliers rentre dans le domaine des tribunaux : c'est à ces derniers ù décider des 
circonstances d'où l'on prétendrait foire résulter, que la nation est responsable des dommages 
occasionnés par la guerre; c'est à eux de constater ln réalité <les mêmes dorumages et d'en 
évaluer le montant; votre commission a donc pensé qu'elle devait se borner à examiner, en 
thèse générnle, s'il convient de décréter en principe, dans la loi sur laquelle vous êtes 
appelés à délihércr , que l'État est responsable des pertes qui ont été essuyées par des événe­ 
ments de la révolution et des hostilités qui en ont été la conséquence. 

Si, comme l'affirment la plupnrt des pétitionnaires, cette responsa hilité existe réellement; 
si elle d ér-iv e pour l'État et du texte et de l'esprit des lois existantes sur la matière, il faut bien 
reconnaître, Messieurs, qu'une loi qui se bornerait à proclamer Io principe <l'indemnité, 
serait absolument sans uhjct : à quoi bon, en effet, déclarer dam le projet soumis à ms 
délibérations, qu'aux: ter mes de la législation en vigueur, l'État est tenu <l'in<lenmiscr toutes 
les personnes dont les propriétés, soit mobilières, soit immobilières, ont souffert par suite <le 
l'ngression hollandaise? Si le principe est pr éexistunt , reconnu déjà, les lois existantes, celles 
invoquées par les r éclamants, ne <loi vent-elles pns suffire? 

Mais le principe est-il donc d'une telle é i idence .. qu'il faille 1e proclamer clans ln loi qui 
vous est soumise? Si la responsabilité existe, est-elle illimitée, doit-elle s'étendre ù tous les 
cas, à tous les désastres de la guerre? car, encore une fois, ln loi ne peut point entrer dans 
l'appréciation <les cas particuliers; elle ne peut être qu'une mesure générale, et dont tout 
particulier lésé pourra venir se prévaloir. 

Le droit que la plupart des réclamants prétendent exercer à la cho rg e de la nation, a été 
puisé par cux.prlnclpnlcment dans la disposition Ju droit commun qui oblige toute personne 
à réparer le dommage qu'elle a causé à autrui, par son fait 011 par son imprudence. 

Le principe invoqué est nui en règle générale, et nous nous garderons bien de le contester; 
mais en supposent qu'il oblige les nations aussi bien que les individus, il est impossible de ne 
pas reconnaître en même temps, que la responsabilité qui en dérive est sujette à plusieurs 
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t io ns cL nu!an11nrnt qa'elle ne s'ap)llir111e q u'nu x cas ordinaires, ù des circoustn nccs ,,r cep,' . ' 
n· ,uli,·i c,, cl n u l lcruc nt ù Jcs act-idcnts qui son t l'll 1lc·lrnrs de !out1·~ les i,rl:ri.;:or1s: 01·, dei, 

L, I · 1 ' . . . . . 1 , 
t 
I 

L:11c1111.11t,, [t ls que CCU'i. ( un! 1 , .1g1l 1c1, qnt o u t liuu ,:1·L•r,c luul u11 Jl:l) ~, d1'.(r11it !u'll un 

1 .. (lt' r h us cs ,· de:, l;ll:t1t·111cu(s i\lllClll:S par uu c Il:, 11]uti1111 i1111ut·11:-c•, l'l d1111l l.1 lir,iti1l1Îll: 
l)[L [ l - 0 

ne ~ ., u r c1 i t i· t ru I l' HH J u (: e c II do utc-, 11 e c Pt I s l i I u i: 11 l · i l s I' "s cl' t ! c fo r ni 11 1 :ij 1 • 11 r e q 1 1 i 11 L, ce les 
n.1ti,Jil,, cui111L1C lus ~irnples i n dividu s, d.ius le cas L'\CL'l1tio1111el, en d churs clcs n\;lc, lrr1cfr, 
<.:I du l't,rdrc 11reru? L(). question est Gra, t:, no u s ne L1is1.111s que la poser saus !Jlll' uo u s ''l rn1, 
l.i prdentio11 de la réso1Hlrc. 

Les ubjccticns qui o ut été faites cou u:e cette upinilin, l oi n clc détrnirc le doute, ne Ion l c1uc 
le Iu: rifler. 

Si l'oldigation de réparer lvs désastres nécessités pal' des événements de cette nn turr-. 
rJ~ultnit bi positivement pour l'l:'.lnt des d isposition s du droit commun, nul d o ul o que dans 
un p,1ys Cfl!Î a t:fé ~i souvent lu thN1tre de la GllC!'l'l', Fi S011'Clll trnllL!o par des m ouvcmcnt s 
upJH1roés, ces disposuio ns n'eussent c'.té plus d'trnc fois inrn1111écs d appliquées par les t rihu­ 
nnux: or, c'est cc qui u'a point <.hé Iait ; toutes les fois q u'û la suite de crises violentes, de 
cucncs ou de couuuorions politiques, on a vuu lu i nde mni sc r les j)l'l'so1rnes qui av a icnt souf­ 
fert do ces év éncmcnts, cc ne sont point les dispositions du droit commun qui ont été nppli­ 
quécs; mais on n senti le ùesoin de porter des lois spécinlcs, et ces lois 011t eu pom· olJjet, non 
pas de rerubuurscr intégralement le montant <le tous les rlonnungcs , ruais <l'accorder de simples 
secours, toujours proportionnés n u x liesoins d au v rcssuurt-cs individuelles des réckun ants, 
el ù la situation du trésor public : je ne roux point parler ici de la lui du 10 vcndr'miairc 
a11 1 V, rpti a créé une rcsponsnhilité vraiment e xccprionucllo ù la chn rge <les communes, ni 
de celle du 10 juillet 1791, qui se réfère au cas pnr+iculie r de Jomnrn3·cs résultant Je l'exécu­ 
tion ries mesures arrêtées et ooucert écs pour l.1 <léfcnsc des forteresses rn iscs en ùnt de siL:ge; 
mais ne suflit-il pns, !\Ic~,icttrs, de jeter u11 coup dœ.l sur les d iv ers es lois et s ur les décrets 
qui ont été invoqués pat· les réclamants cu x-rn èrncs , pour être porté ù croire qne les di,110- 
sitio ns du droit co m m u n sont ici sans application, el r1u'clles Ile peuvent servir de fondement 
ù la rcsprn1&a1ili(é que l'on prétend faire pc,c1· sui' le uésor de l'État. 

C'est encore p::u l'cflct d'une loi particulière et Je circonstance, celle <lu 30 no1î.t 18~0, 
que le principe d 'i nde11111 i té a été reconnu en Fr;:\IJ ce, en In I e u r <les vict irncs <le lu révolution 
de juillet; au ssi faut-il rernnrqucr, Messieurs, que celle indemnité y(). été considérée plutût 
comme un acte <lejnstice politique et de pure volonté, q11c connue la conséquence d'un 
principe de droit rigoureux, l'ucquiuement d'une o!Jlicnliou qui aurait existé à la ch ar-ge de 
l'État, et que les particuliers auraient pn puur suiv re au besoin devant l'autorité judiciaire. 
11 résulte, en effet, des dispositions de la loi précitée, que le rrounrnemcnt s'est réservé le 
<lroit exclusif de rechercher et de constater les titres des réclaniauts , et de prononcer souve­ 
rainement sur ln quotité do l'indemnité, aussi bien quu sur celle des pensions et autres 
récompenses accordées pnr cette m ême loi; et toutes les fuis que les parties intéressées ont 
voulu réclamer devant les tribunaux contre les décisions de la commission d'enquête, ceux-ci 
n'ont pas lié"i1J à se déclarer incompétents, et fi décider que les contestations relatives à 
cet objet, sont dans les nuributions exclusives du pouvoir udministrntif et ù I'ahri de la cen­ 
sure <le l'autorité judiei,tirc, 
Telles sont, Mesvieurs, les principales objections qui ont été présentées ().U scia de votre 

commission, contre l'adoption clu principe d'indemnité. 
Je sais tout ce que l'on peut ré11ondre aux: ruo tifs que je viens d'énoncer ;je ne me dissi­ 

mule p:is 4.11'.\ <les arguments puisés dans le strict clroit, on peut opposer des cons id érnticns 
d'équité, de convenance politique et sociale ; mais la Chambre ne perdra point ùe vue que 
ce sont les pétitionnaires eux-nièmes qui ont cntr-n in é la commission duns cette discussion, 
en s'efforçant de démontrer que le droit à la réparation intégrale des perles qui fout l'objet 
de leurs réclamations, leur est acquis à la c.:hargc de la nation, mème indépendamment de 
cc qui sera décidé pur la loi en discussion : votre commission n'a donc pu se dispenser de 
s'arrêter quel qucs inst an ts ô. l'exnme n des .irgu ments qu'ils on l foi t va loir à l'app ui de ce sys tème , 

Nous venons de dire que le principe <l'indemnité peut être défendu par des motifs d'équité, 
de conYenance sociale, par <les considéra lions politiques supérieures aux arguments égaux; 
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t·l',t sous cc dcr nier r:q1pc,rl que la q11L",tion a étJ pi·ineipnkmcnt e:nvis,•;\~t, 1,:1r ;1!. k n1inis­ 
trc des :dl'.1irc~ L·lr:rngL'l'l·~, rla ns s on r,q11H11·l du '2', 11etulJrc !B'.\l; tntdcl'uiq, p1 r111ell('l ruo i, 
)lu,,Îl'Ul.S, 1l'c·\/llllÏIIC!' qucl qur-suuc s clcs 1:1ÎSOJl~ qui <Jlll (:te pn:.,l'll{()t'S, 

li Îlll!'orle de re111art[UC1', d',ilwrtl, c111\•11 plac,·ant la quc•tion su:: cc tr rrn in , on a pa111 
rccnnnaitt-e qnc k d1 oit de la 1c'-parnliMt tics rlornrn:t;~l'S c·,1mc:s pnl' le, é1énrnwnts de la 
rrur-r rc. 11c 1w11t être in, u(111c.'> c11 l'('o lo aénfralc con l re rf:tat ,· nu ssi avons-n ous , u 111 u.sicurs () ; u () . 
p1\titionnnircs cnnvcn ir fr:rnclienicnt mec nous de l'impossibilité qu'il y nur.iit d'.1p1iliqucr 
lo droit absolu aux in dr-mnit és e11 Gé11éral, puisque les p<:l'tcs peuvent provenir cl'é"'3nernen!s 
qui, J1ù111· a vui r une môme ùé11omin:itio11, diffèr·cnt cbscnticl!crncnt dans lcuc nature, leurs 
nécessités, leur résnltnt, leur moralité; mnis , ajoutc nti ls , qucll e difficulté peut-on trouYcl' 
ù l'appliqnl'l' aux é1"011c111e11ts d'une l'L;I ol ut io u que la nation n v ouluc, cl qui a as su ré son 
i ndépcndancc ? l'honneur nat ionn l ne s'opposc-t-il pas ù cc que l'on abandonne ù leur son 
rualhcurcux les cito y cns cloul les propriétés ont été sacrifiées pour· consommer ce lriu111phc? 
Pourquoi le prrur-ipe diu deru nité a-t-il été ,î gér1ércuscrne11t admis en fnvcur des victimes <le 
la révolution de juillet; n'est-cc pas pnrl'C que l'on a compris en France, que les combat , 
li nés par le pcup le, cJ ans ces mémcra hles jou ruces , ,\\ a icnt tourné à l'a I' antage ù c 1a na lion 
tout entière, et qu'il était de toute just ic e q u'on lui demandât compte des snc rific es que lui 
a vnit coùtés sa victoire ? Or, l,1 Bclaiquc n'n-t-cllo fH\, recueilli les mêmes avantages des 
journées de scpteinln-e ? Dèslo rs , pom·c[uoi scrnit-cllo moins B'énéreuso envers ceux qui ont 
souffert d:111s cette lutte? 

Messienrs , nous devons l'avouer, cc rnpprochcmcnt entre deux révolutions qui se sont 
suivies de si près, nous a pnru nès e xn ct : nous convenons vo lunticrs q_uc la situation <les 
personnes qui ont éprounS des vertes pal' suite des journées de septembre, n'est p:-is moins 
intéressante que celle <les victimes d es couilia ts de juillet, et nous nous estime rions h eu reu x 
de potn-oir vous proposer à leur égard les mêmes Ia vours ; mais, pour cela, il faudrait que 
les désastres causés par l'une et l'autre ré vo lutiun , cl les snci-ificcs qui en résulteraient pour 
chacun des deux pays, fussent à peu près d'une érrale irupcrtnnce : or, il s'en faut de beau­ 
coup que la Delg:que se trouve ~ cet e:3arcl Jans une position aussi Iavornb le que ln France; 
personne n'Ignore que les désastres des journées de juillet se sont pout· ainsi dire bornés à la 
seule ville de Paris; et le montant c.le Ioules les pertes qui ont été mises à la chnrgc de l'État, 
par la loi du 30 août 1830, s'élè ve à pci ne à J a sum me de trois mi Ilion s de francs. En Belgique, 
au contraire, dont la population est seu Icmcnt le huitièrue Je celle de la Eru ucc , les cala­ 
m ités de la guerre ont p es é sur tout le l'O) nurue : il , é sul tc du rappnrt que nous avons cité 
ta ntôt, que le montnu t <les pertes e onn ucs en 1831, s'élevait Jl:j~ à l,1 somme Je fl. 7, üO 1,179 
ou fr. IO,Oü7,2ï9; et le ministre q ui présentait ce rapport avait soin de foire rern~rquer ù la 
Charnln-e, que cc chiffre était Irie n au-dessous clc la ré.il ité , notanuncnt , qu'il ne comprenait 
que pour une tr ès faible partie les domrnngcs provenant de l'inondation des poldres , ainsi qne 
ceux qui étaient résultés de la dcuvièm e invasiun hollanduise ; et il finissait par observer qu'il 
était très probable que plusieurs millions d ev rnient être ajoutés an capital ci-dessus, sans 
compter les pertes incalculables qui pourraient résulter d'une reprise d'hostilités. 

Cette dernière obsetvation du ministre mérite surtout de fixer votre attention, La Chambre 
~e trouve déjà saisie <l'une foule <le demandes en indemnité, et leur nombre ne fait qu'aug­ 
mentor tous les jours; il est de toute irnpossibilité d'évaluer au juste jusqu'où. pourront 
s'étendre les sacrifices que l'ttat au rail ù supporter, parce que les évaluations n'ont point été 
faites dans plusieurs localités, et que le s réclamants se sont bornés très souvent ù demander 
des réparations sans en détermine!' le montant. Il résulte d'une pétition udressée à la Chambre 
le 17 juillet 1834, pnr les admi nistr a tion s corn m una les de Lillo, Stahroeck , Ileircn d re cht et 
Santvlict, que le montant des perles occasionnées par l'inondation des poldrcs situes dans 
les dites communes, s'élevuit déjà, à la nième date, à la somme de fr. 4,GJ5,000, et "'l'OU! 

n'ignorez pas, Messieurs, que ces inondations cnnrinuent de sulrsiste r dans plusicL1rs localités, 
et sont, pur suite, une cause pcrrnn nen te <le dommages. 

On pourrait opposer, il est vrai, que le projet en discussion n essayé d'exclure les propr iétés 
situées dans les polclres, du bénéfice de l'indemnité, par le motif qu'aux termes <lu décret 
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du 11 j,rn1 ir r 1311, leur r1:H:t1\I eth Y:ilcur clu f\lucl~ ont l:ll; ~pJ1,ialcrncni affL'Clés ù tulllL·, 

1,., tJ1:1;enëC, d'cnlr('tien, de I ép,uations et de rccuuvl ruc tiun s de, digues; mais, je le dr111:rntlc. 
'i!L',,,ÎL'IJl'S, 1'criPn!--11ous fun dé~,\ i n v u11ucr oo n t rc cc~ 11r,1pri(:l.iins les d is pusi ii ons du <lcc1el 

1,1.1:cittl. :ilurs que 11011s 11'a\'(11Js nullement coru csté le principe qu'ils 11'011t pns cossé de r,qi- 
1,clcr, ia,Pir: que IC's c1·cnC'rnc11ls de ln r év olut io n q ni o n t néce svilé ces inonrlruions , coml1- 
tuent ln force m ajcu rc et ne peuvent èl rc so um i s aux prcscril'tious o rrl inu i r-es ? 

Ici , Me,s1c11rs, n o us a1 uns ii. , ous cn trc tc ni r d'une d .Iférenoo notnlilo qui existe entre lt­ 
l'rojet clu goun•r11c111c·nl et celui r1uc nou s avo ns l'honneur tle s oumcttr c à votre apprcbntiou. 

Le projet dtt (/CJllYcrncmcnl a vn i! Io r-ruc llcmc nt :-idrni, le principe d'indemnité intrcrnlt· 
ponr les dc\;flls nm: p ropriérés LùtiC's; mais il n'n cc ortl ait :111x pertC's niubi lièrcs ttue des scccui ~ 
propor!in,lllés i1 la h nu teur <le ces perles et aux besoins de ceux qui les ont éprnuvées, 

Celte di,qinclion élnit ro11tlée principn lerucnt : sur cc qu'il serni t ù 11eu près impossible Ù(• 
constater les pt•rtes mobilières de manière ù dércrrnincr, avec toute certitude, la sorume ù 
rembourser; sur la f.1cilitc que les proprlérnircs ont eue le plus saurent de so ustrnire leurs 
dfcts les plus précieux aux rart1g('S de ln gucne; et enfin sur cc que les pertes dont il s'ft(-\it 
tiennent à des causes qui se lient moins directement ù la rési,tanco des Belges. 
Si l'ob lign tion de rép a rcr les d oru mag cs produits par la i-cvolution était fondée sur les 

principes du strict droit, on pourrait peut-être, en nppliquant ces 'mêmes principes, étuhlir 
plusieurs exceptions à la rè~le: il appnrtiend rait, Jans tous les cas, aux: tribunaux de déter­ 
miner la limite de celte responsabilité; toutefois il est permis de douter qne les motifs que nous 
venons de rappeler fussent trouvés suffisants pour justifie!' la distinction que le projet a cru 
pouvoir en d édu ir e ; d'abord, en ce qui concern e I'imp ossibil it d de suhminisl rcr hi preuve 
des pertes, outre que cc défaut <le preuve ne doit pas ètr e préjugé, et qu'il n'apparticndraij 
qu'aux tribunaux. de définir <le quelle manière elle pourrnit ètrc faite par les p art ies iulérc,­ 
sées , il est certain qu'il existe une foule de cas dans lesquels la réalité des dornmnges , ninsi 
11uc leur montant, peuvent être parfaitement étahlis ; <lès-lors, ne serait-il pas s o uvcrnincmcnt 
injuste de les comp re nrlru tous dans une même exclusion et Je les co ndumner pour ainsi dire 
en masse? Ln même ohservarion s'applique au second motif allégué : s'il est vrai que le:­ 
intéressés ont négligé très souvent les précautions auxquelles ils pouvaient recourir, il faut 
avouer aussi que, dans une foule de cas, ils ont été pris ù I'impruviste sans qu'ils aient eu lu 
temps de re con naiu-e l'imminence du danger· auquel ils étaient exposés, 

.Enfin, en cc qui concerne le dernier motif, si l'on se décide à ne consulter ici que les 
principes de l'équité et de convenance sociale, on sera force de.reconnaitre que cette distinc­ 
tion, qui tendrait ù consacrer un privilége aux dépens d'une autre classe de mnlheureu x , 
sernit peu équitalile; eu effet, ceux. que l'on prétendrait exclure du bénéfice ùc l'indemnité. 
11c peuvent-ils pas clire, comme les p ropri étnire s de maisons, qu'ils ont été victimes <l'une 
agression injuste et Irarhare , amenée pa1· une révolution qui a profité à la généralité? Ne 
peuvent-ils pas conclure avec fondement que, puisque leurs perles sont dues à la mèmc cause. 
proviennent d'un même événement, ils ont droit à la rnème faveur, à 1a mèrne s ympathie de la 
part <le la légi,lature? li nous paruit qu'ils seraieut d'autant plus fondés à tenir ce langage. 
que plusieurs d'entre eux ne possèdent aucune ressource, et qu'ils ont plus de titres lfUC le~ 
n utres ù être secourus, 

Il existe une autre classe de victimes d ont la position est plus intéressante encore que celle 
des réclaman ts dont nous nous sommes occupés j tJ squ'ici ; je veux parler <les ci toyons qui 011 t 
~té blessés en cornbat tn nt pour· la cause <le l'indépeudance nationale, des veuves et cufauts de 
ceux qui ont succombé d ans celle lutte m émornhle : ceux-là, il est vrni , ont obtenu u111.: 
pension à la el1arge du trésor <le l'ttat; mais oserait-on soutenir qu'ils ont été cornplètemcut 
dédommagés <les pertes qu'ils ont éprouvées par suite de leurs blessures, par la mort des èn'cs 
qui leur ôtaient les plus chers, au moyen d'une faible somme de 305 fr. par an? Messieurs, 
nous ne devons point vous le dissimuler, si vous adoptez le système de grever le Ludger de 
l'État rl'In demnités pour cause des événements de la guerre, l'a11plication <lu principe pouna 
être invoquée d ans une multitude de cas, sans qu'il soit possible de prévoir où il sera permis 
de s'nrrêter. 
Et quelle serait, veuillez y r éfléchir, la conséquence <l'une pareille déclnration de 1irimil't.: 
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dans llll uio m cu t où l'nu te ur de tant de mul h cu rs , cille cucorc ù nouo fi ur1ti1•rc, et n1édite 
pcut-&t1·0 do nuu veau x ['r(}jels de de\',hlations ! 

~•e,!-ct~ p,~, i ci lu lieu de ,o dcmnnde1· ~i, lorsq uo tant tl'illlli1 idus ont étli alll'ints, qu:irid 
il en t>bl un si ern11d nombre qui po ur rn ic nt d c m rm dc r dcs réparations, b n a t run peulètrc ll'nuo 
de rembourser intc\;rnluueut le mentant de toutes les perles, Olt si clic duit se borner ù alloue, 
des secours'/ 

C'est ù celle dc rn ièro opinionquo votre rom mission s'est nr rètéc ; en conséqueu co , elle n'a 
point admis la distiuction que le projet avait con sncr é«, et clic v ous propose l'adoption d'un 
système qui ten<l à secourir les victimes de l'aure~sion hollandaise, tant pour les perles moh]. 
Iiè re s , q11c pour celles résultant des ùé3ùts aux: proprirlés bùties , et du l'mondruion de~ 
puldres, et 011 ayant ég ard seulcuient il l'importance de ces pertes et aux besoins de ceux qui 
les ont éprouvées. 

Ce s ystème , qui avait dcjà reçu l'nppr obntion <les sections et de tous les membres <le la 
s cction centrale, parait beaucoup plus rationnel que celui proposé pal' le gourel'ncrnent: outre 
qu'il ne peut porter aucune atteinte n ux droits q_ue des réc lanmnts se cro irnient fondés à 
exercer co nt re l'lttat, d ans des cas déterminés, il ne crée point ù la charge du trésor public 
une responsahilité indéfinie et dont les conséquences sont vraiment effrayantes. 

Après vous a, oir expose les motifs de notre systèruo , il me reste, Messieurs, à déterminer 
de quel le mn n iè re et dans quelle proportion les secours, que nous vous proposons <l'allouer, 
devront être repartis enlre les intéressés. 

A cet égmd, nous ayons pris pour point de départ, les dispositions contenues au cliap. Il <lu 
projet ministériel. Par suite du rejet du principe d'in<lemnite, ces dispositions deviennent 
applicables à toutes les pertes, sans distinction entre les propriétés bâties et les effets 
mobiliers, 

Avant d'entrer Jans l'examen des détails, nous d evun s réso udue une question importante, 
et dont la solution doit influer sur toute l'économie <le la loi en discussion. 

Nous rappellerons d'abord crue le Lut <le cette loi n'est poi nt et ne snur nit être d'obliger 
l'État ù r-emhour-ser indis ti ncterncut , à tontes les pcrso1111cs qui ont souffert ,par I'efle; de 
l'agression hollandnise , une partie du montant de leurs pertes ; mais seulement de venir au 
secours de celles dont la position est malheureuse, et qui sont r écllcmen t dans le besoin. 
01·, pour constater ce fait et déterminer équitablement la quotité du secours, il fout néces­ 

sairement examiner l'état de fortune et les ressources particulières <le chaque réclamant. 
11 s'agit de savoir de quelle manière se fera cette investigation. 
Permettez-moi , Messieurs, de résumer succincternen t les disposi lions du projet du 

gouvernement, 
D'abord, en ce qui concerne les formes à observer pour l'évaluation des dommages, l'art. 8 

prescrit q u' el le sera faite par des ex pcrls jurés, nommés par la dépu talion des États, et sous 
la surveillance de l'autorité communale <lu lieu où les pertes out été essuyées : à cet effet, les 
parties intéressées sont tenues de produire à cette nutor ité un tlétnil estimatif d es dites pertes: 
les art. 7, 9 et 10 ont pour objet, en soumettant les opérations <les experts à I'exrnueu du 
public, de prevenir la fraude, <l'empêcher tout abus, et de russurer l'opinion sur l'emploi 
des fonds destinés à secourir les victimes des désastres de la &uerre, 

Les art. G, 11 et suivants, déterminent le mode à suivre pour la répartition des secours; 
après avoir consacré, dans l'art. ô, le principe que les réclamants ne seront admis à y parti­ 
ciper, que pour autant qu'ils soient réduits à une position nécessiteuse par la gravité <les 
pertes qu'ils ont faites, compnrativemcnt à leur fortune, 1~ projet adopte, pour base de la 
répartition, le revenu annuel dont jouit chaque réclamant: aux termes de l'art. 10, le mon­ 
tant de ce revenu est établi par l'autorité comrnunnle, d'après une déclaration de la partie 
intéressée, les renseignements qui peuvent servir à en vérifier l'exactitude, 1:t les extruits des 
rôles des contributions, déduction faite de celles applicables à l'objet perdu ou détérioré : en 
cas de contestation entre l'autorité communale et la partie intéressée, la députauon des Étals 
statue définitivement; le taux du secours est fixé, d'après l'art. 12, 1iour les réclamants mariés 
anterieurcment à l'époque où les perles ont été essuyées, et ponr les veufs ou veuves avec 
enfants au-dessous de quinze ans, savoir: 
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luur u n rov cnu de -\00 frn ncs et au-clc ssnus, no p. "/v sur le mon(ant des perle~ ('())1- 

1latees. 

De fr. lül ù GO0. 'ïO p. ''/o• 
üOI à 300 . uo 
801 n I, 000 . 1i0 

1,001 ù 1 )00. !iO )1 

1,201 11 1,-'iO0. .... 30 1l 

l, -'iü I à 1, GO0 • '20 li 

1,GOI à 1,800, •. 10 :, 

I ,801 i.t ~,000 ......• l' li ,l 

Enfin, ajo utons à celai pour cumpléler le système <lu projet, les art: 1;3, U et IH, d'nprù11 
lesquels le secours peut éu-e nwjoré de o à 10 p. 0/0, suivant le nourbr e d'cnfnnts an-dessous 
de quinze ans que les réclaruants auront ù leur chnrgc, tondis que ceux. non mariés, ainsi c1ue 
les veufs sans enfants, n'ont droit qu'a lu moitié de la somme indiquée ci-dessus. 
Que l'autorité cunnuu n al o soit spécialement chargée du suin d e faire constater le montant 

des perles, et de surrciJ/c1· les opér-.'dions <les cxp erts ; qu'elle soit appelée en premier lieu à 
vérifier les r cssources individuelles des réclamants, c'est ce qui paraît on ne peut plus juste 
cl convenable; on no saurait contester, en effet, que le pouvoir municipal, par la nature des 
fonctions qui lui sont dévolues, pal' la confiuucc qu'il doit inspu-er ù ceux qui lui ont confié la 
dcfcnse de leurs intérêts, pnr I'hnbitude et ln nécessité où il se trouve, dans une multitude de 
cas , de donner sou avis sur l'état de fortune <les citoyens avec lesquels il est pour ainsi dire 
continuellement en contact iunn édiat , on ne saurait disconvenir, dis-je, que ce pouvoir ne 
soit mieux plncé que tout autre, ù l'effet de fournir au (l0llrernemcnt tous les renseignements 
qu'il peul désirer, pour allouer ù chacun le secours auquel ~a position lui donne droit de 
prélenùre. 

Les dispositions <lu projet, qui prescrivent aux parties intércssécs de produire tous les 
cxtra its de leurs cotes aux. rôles <les contributions, dans tout le royaume, ninsi que les autres 
documents mentionnés à l'art. 11, ont paru à votre commission égulement justes et sages, Il 
importe, en effet, que l'autorité communale, avant de porter sa décision sur le montant d u 
secours, s'entoure de toutes les lumières, et qu'elle ne prononce qu'avec une entière connais­ 
sance de cause; mais oonvierrt-il de prendre pour seule et unique base de la répartition du 
secours, 1~ montant du revenu annuel établi Je ln manière inrliquée au projet? D'abord, le 
1noyen est-i l Lien propre pour constater les véritnbles ressources des réclamants ? Il existe, 
par exemple, une foule d'individus, dont la forL1111c consiste, soit en totalité, soit pour une 
t rès grunde partie, 011 obligations, rentes ou autres droits mobiliers; ceux-là den-ont-ils être 
rangés dans la classe des indigerus ; auront-ils droit au secours le plus élevé, il celui que la loi 
n'entend réserver qu'aux plus malheureux de tous ? Et pourquoi ne participernicnt-ils pns à la 
même foreur, puisqu'ils sont en ét:ü <le justifier qu'ils ne contribuent point, ou du moins qu'ils 
ne sont <1ue très faiblement imposés dans les chnrges de l'État? Ainsi, s'il fallait s'en tenir 
rit)oureusement ,111 système du projet , l'autorité administrntive ne pour-mit se dispenser d'al­ 
louer à ces r écla ma nts 80 ou 70 p. 0/ 0, sur le mou tan t d e leurs pertes consia rées, ln Il dis qu'elle 
serait forcée Je rejeter les demandes <le celui qui ne possétlernit <rue des propriétés foncières 
d'un revenu annuel <le 2,000 fr., m ais qui sera it jugé insuffisant pour subvenir aux besoins 
d'une nombreuse famille. Votre commission a pensé qu'il n'y a qu'un seul moyen de prévenir 
les i11j ustice s qui r-ésu lternicnt d'un pareil système, c'est de ne point astr eindr e l'autorité 
ad m in ist rnti vc à s'en rapporter exclus ivcrnc nt, pour I'cva lu ation du secours, au revenu annuel 
constaté par les cx trnit s des cotes aux rôles des contributions; mais de lui permettre d'avoir­ 
égard à la fort une présumée dont jouit chaque réolama nt , Quant ù la question de savoir s'il 
convient de déterminer un m a uimu ni et un min ùn urn de fortune présumée, elle a pensé qu'il 
n'y a pas lieu de les fixer par des chiffres, niais Je ranger toutes les personnes qui seront 
admises à participer à des secours, en quatre classes, suivant la gravité des pertes qu'elles 
auront éprouvées cl l'état de leurs ressources présumées. 

C'est ce mode qui a été suivi jusqu'à ce jour pour la répartition des secours provisoires, et 
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l\,pé1·it'i1CP jnstifi.c suûivruumcut ln prdh·cnce que nom lui donnons su r celui propc,,é p,, 
le 1,rojl'I, pui,L111e, tl';ipr ;__,~ le l<:lll(1ic1i;1ge u nnuirue du, :rn[ori[és arlrnini~lrr1li1c, et d11 grnnu 
n cmc nt l11i-1111:111e, ce, n:pa1·ti lions ,,c sun t toujours opérées dans d,'s principes d'e.\nc:tc ju,tic(' 
et qu'elles 11'u11t C\:t·ité ni pL1intes ui 1éclarn:itions fondées de la part des parties iulc:rc~sécs 
Pur l'ncio p tiou Je cc '.->pli·111c, les .li srinctions quo le jll'(ljct a établies r-n Ire les 11er~onnc,, 

mnriécs , a, ('C 011 1-an, e nl'an ts , cl celles non mruiér-s , viennent naturellement ù cesser, par J, 
considération que l'autorité corn11111nale ne pourrf\ se dispenser d'avoir éGard à toutes cc 
circonstances q ui doi, cnt influer sur la position plus 011 moins nécessiteuse do divers récla. 

. mants. 

Nous passons ù l'examen des articles . 

Aur. t5 du projet du gouvèrnem<"nl (1er de la com m ission [. 

En ex nminnut ln première disposition de cet article, la commission s'est demandé d'abord 
s'il ne convient 1rns de i-csu-ciu dre l'application de la loi en discussion aux réclamants qui ont 
leur domicile ét alili en Dclrrique? Celte question avait déjà été résolue affirmativement par 
la plupart <les sections et pnr tous les membres <le la section centrale, pm le motif que la 
mesure pr oposée au profit des victimes de I'agrcssion hollandaise, est un acte de pure faveur 
et de nmniflccncc nnt iunn le : la commission a partacé cette opinion. 

La commission a é3nlcrnent reconnu, avec ln section centrale, que les secours qui seront 
alloués ne pourront, en aucun cn s, t>!re étendus aux propriétés situées au delà <les frontières 
qui ont été as~ir,nées à lu Belgique pnr le trnité des '24 a1 ticles. 
Au nombre des demandes qui ont été renvoyées à notre examen, nous en avons reconnu 

plusieurs qui se rapportent it des donuuages éprouvés avant la révolution, par suite des 
guerres <le l'Empire; ces demandes étant étrangères à l'objet en discussion, nous n'nvons 
point ù nous en occuper ici. 

Par suite des réso lutions <1ue nous venons d'indiquer, l'art. o du projet, qui devient le 
premier de celui <le la commission, serait réùiaé comme suit: 

"11 sera a cco rdé des secours aux h ah.tants <le la Belgique, dont les propriétés, situées sur 
,, le territoire du royaume, ont été dùrnites, détériorées ou enlevées par le fait de l'agression 
" hollandaise, pendant les quatre derniers mois de rnio et les années sui\'anles." 

Quant au pm-ag rnplie du même article, la commission vous propose de le remplacer par ln 
disposition suivante, que nous avons e mpru ntée de ln loi du 10 vendérniair e an VI: 

"Les individus qui seront notoirement reconnus, par les administrations communales el 
lt provinciales, pom· jouir d'une aisance telle qu'ils puissent se passer <les secours publics 
" pour réparer leurs perles, seront rejetés s'ils se présentaient puur obtenir les secours qui 
,, ne sont destinés qu'aux: personne., r éduites à une position malheureuse, par la g;ayilé <les 
a pertes qu'elles ont faites comp arativcuient à. leur fortune. a 

Cette disposition, qui est en harmonie parfaite avec le système adopté par la commission. 
formerait un ar ticle spécir.l qui deviendrait le huitième du projet amendé. 

ART. 6. du projet Ju. gouverneme)ll ('2 de la comtniseion q 

Ln commission propose de rédiger cet article comme suit: 
,, Les réclamants devront produire à l'autorité communale du lieu où les pertes ont été 

)\ essuyées un détail estimatif de ces perles, ainsi que l'état de leurs revenus. 
" Ils y joindront les extraits certifiés de leurs cotes aux rôles des contributions, dans tout 

1, le roJuume, et les actes de naissance de tous leurs enfants. ~ 

A11r. 7 du ;1r~jl'l d1, gouvernement (3 àe la commission). 

Que l'individu qui a simulé des pertes soit déchu <lu droit de participer aux: secours, rien 
<le plus juste: c'est one peine réscr véc à la muuvnise foi qui est toujours notoire en pareil cas. 
Mais, faut-il placer sur la même ligne, et frapper indistinctement de la mêrne peine , celui 

qui aurait simplement négligé de produire à l'autorité locale un des extraits de ses cotes aux 
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r,,1t,, dl' ('(llill'1ll1Jli<1ns? Cc tr e rnlii~,,io11 1w11t. il 1:,t vrni . ;u1•.q11'cllc co n cou r t avec d'antres 
( 11 coi1,tanct:,, êlrc C(J1uidért'.·0 c o mmc une preuve suflisant o de f'C'~ udc cou tro le rc'.clarnant; 
,:,:iis il peut a n-iv cr aussi qu'elle He suit crue le 1émltat <l'une sirnple l'l'l'l'UI', d'un nulrli in vo- 
lonl.1ire: c'est ù l':rntorité qui sr rn chnrgéc de rép:u·tir les sr-cours, de dfriJcr s'il y n l ir-u de 
prOJHJllCL'I' ln décliéunr o d11 e:hcf dr simple oinission ; cléte, minée p;-ir ces mu tifs , la c-omru is 
,1011 vous propose de rédiger l'article en discussion dans les tenues suivants : 

" Ceux qui auront simulé des pertes n'auront droit ii aucun secours. 
" La même déchéance pourra être prononcée contre les réel amants qui omettraient de 

,, produire l'un rl es ext ra ils dont il e~t parlé à l'article précédent. ,, 

Anr , 8 du. projet du qou-acr-nemen c (1, de la com,m·ssiu71). 

L'art. :,,\ du projet du gouvernement avait établi une distinction e nl re les p rooès-vcr-hnu x 
d'expertise, rédigés par la commission d'enquête que l'al'rêté du rrourcrnemcnt provisoire 
en da te du o octobre 1830, a in stituée à l'effet de I'<'CllC' i 11 ir ln prem e des ra v ngcs que I es 
troupes holl and ai scs ont commis à Dnnelles sur les propriétés bâ ties , et ceux dr essé s par les 
commis-sions spéciales nommées, dans les autres locn lités , par les soins <les guuYerncui·s de \ 
province ou des députations des Étals: aux termes de crt nrtinle , les premiers devaient être 
considérés comme définitifs, tandis que les autres dcmcur-n ient soumis a une r-évision , Votre 
commission, d'accord en ce] a ave c toutes les section s, a rejeté e et te distinction et main tcn u 
la présente disposition, qui consacre le droit de ré, ision pour toutes les expertises in dis­ 
tinclernen t. 

A:RT. 9 du projet du. gouVf'1'11l'711rnt (!:5 de la conmlissio11). 

Les deux premières dispositions de cet article ont été adoptées sans amendement. 
La commission propose d'ajouter, à la fin du dernier paragraphe, les mots : et avec Ioules 

!,,s pièces concernant l'objet, 

Ain. 10 du p1·ojet du goiwernement (6 de la com m.is sion ï, 

Cet article n'a donné lieu à aucune observation. 

A11r. 11 dup1·ojet'1ugouvcr11ement (9 de la. commission). 

La commission propose de remplacer cet article par la di sposit ion suivante, qui forruera 
l'art. 9 du projet qu'elle a l'honneur de vous soumettre. 
"Pour apprécier les ressources présumées des réclamants. les autorités eomrnuna les 

,, compareront les états qu'ils auront fournis de leurs revenus, avec les renseignernents qui 
:, pourront servir à en vérifier l'exactitude, et les extraits des rôles des contributions, d éduc­ 
" tien faite de celles applioahlee â l'objet perdu ou détérioré. ,. 

Ce changement de rédaction résulte de ce que, comme nous l'avons expliqué tantùt . la 
commission n'a point voulu adopter pour seule et unique base de la répartition du secou i-s. 
l'état de fortune des réclamants, constaté au rno~·en des cxtr aits des rôles des contribu tions. 

A11T. 12 du projet du go11z;e1·neme11t (7 do la cmmnr'8sion.) 

Cet article est remplacé par la disposition su ivante , dont les motifs ont ét é exposés dam 
les co nsidér-ations eénérules du présent rapport. 
"Les individus qui ont droit à des secours, d'après la présente loi, seront rangés en quatre 

)1 classes, suivant la grnvit é des pertes qu'ils auront éprouvées, et l'état de leurs ressou rces 
" présumées. 

" La répartition des secours entre chacune de ces quatre classes sera faite p::ir l'autorité 
" communale. :1 partir des plus nécessiteux jusqu'à ceux qui se trouvent nu-riessus du be-nin , 
,, et dans la proportion su i v ante : 

• Ceux appartenant à la première classe recevront 80 p. 0/0 sur le montant des perte­ 
" con sta tées ; 

" Ceux de la seconde. 
M Ceux de la troisième 
" Ce11't de la quatrième 

60 P• "/o• 
40 " 
'.20 " 

'.22 
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, Ln ca~ de l'l'lll\'~lnlion .-u Ire l'intét-css é et l'uuturité couuuuun!e , il :-cra ~l,llué l'•II' /,, 
, dq11lln(i<1ll de-; }~lnts. ,, 

A11T, u~ el 1.1, d u. p1·uj(•I du 901/l'l'l'llt'llll'llf, 

Coulo mu-nn-nt ù ce t1ui a 1)L~ dit ci-d cssu s , ces deux articles sunt rnpprirné,. 

:\ I\T, 1:5 dn jil'qfct â« ya111•er11e111e11t (10 do lu cotn missïa n i, 

La counni ssio n est rl'nv is , avec le 3011vernemt·nt, qu'il y a lieu de fixer un m aaim u m de 
secours 11ollr perles do meubles mcublant s et autres mentionnés J11ns I'articlc : tnu t efnis , 
ello n pensé que celui ÏJxJ par le projet n'est pas assez élevé, et elle propose de le porter· ù 
h u i! 111ille,/r11ncs. 

.<\ n r , lt> i« projet du 9ouvernunen I (11 de la commission), 

La commission a pensé que le délai fixé par le projet, riour faire les déclarations tle~ 
pertes, est trop court; elle propose de le porter à quatre mois. 

ARr. 17 da projet du gouvernemeut ( l 2 de la commission ). 
Acluplé. 

AIIT, 18 du projet du guuvenu·111e1it. 

Cet article a été supprimé comme inutile. 

Aar, Hl du projet du .'JOUvernement ( 13 de la commission). 

Adopté par la commission, 
D'après les considérations qui précèdent, la 

projet de loi qui suit : 

P rojet du gouverne111e111, 

P rejet de loi sur les irulemnites ou secours 
à accord 87' aua: in dit-id us qui ont essuye 
des pertes 1x11· le fait de l'ag!'esssion 
hollandaise. 

LÉOPOLD, roi des Belges, etc. 

commission n l'honneur de vous présenter le 

Projet àe la com niis sïon , 

Projet de loi sur les secours a accorder 
au» indiuidus qui ont essuyé des portes 
par !e [ait de l'a9ression holiarulaïse, 

LÉOPOLD, roi des Belges, etc. 

TITRE PREMIER. 

Dégûts faits aux propriétés Iuuies, 

ARTICLE PREMltR, 

Les individus dont les propriétés bâties, 
situées en Belgique, ont été détruites ou 
ravagées par le fait de l'agression hollan­ 
daise, depuis le 23 septembre l 8ü0, rece­ 
vront une indemnité égale au montant des 
dégâts commis aux dites propriétés, 

Ar.r. 2. 

Les ayant-droit devront foire leurs décla­ 
rations de pertes devant l'autorité cornrnu , 
nnlo du lieu où elles ont été essuyées. 
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t+roj«! du 9,·1ar,J'11u11,,11!. /1,·(1;1! d(' lu 1,111111,11,,.,11,11. 

Les prnrès-vcr!J,111x d'<'\fll'l'lirn de ln eu111· 
n1is,io11 d'cn quètc , nééc ù B1·u\cllcs pa1· 
arrêlti du goll\ eruerne nt provisoire, en rln tc 
d11 :î octolne 13~\0, seront adiuis sans révi­ 
sien. 

Ceux dressés pnr les cormuissi ous :,,pe· 
cialcs n ormnées , dans les nuues localités, 1wr 
les soins <les g uuverueurs de province, ou 
des det,utatious des ttnts, ne seront ari m is 
que si ces dépuU1t1ons jugent qu'il n'y a p.10 
liou n révision. 
Les dégâts qui n'auraient pas été npe!'• 

tisés, mais dont il existe des t rn ocs , d evrun t 
l'èue pat· des experts j u rés , dont la no m i- 
nntiun est confiée aux députations des États, 
Tout dégât qui n'nurn it pas èté constaté, 

ou qui ne pourrait l'être cunfurmémcnt aux 
dispositions du présent article, ne donnera 
lieu à aucune indemnité. 

An r , 4-. 

L<" p aicruent des indemnités au rn lieu 
comme suit: 

! 0 .En n u méraire pour toute déclar ation 
de pertes do nt le montant total n'e.L·cedera 
J)ClS oOO .fr.; 

2° En in seription s à 5 p. ''/0, sur le grand­ 
/ivre de la dette publique, pour les pertes dont 
le montant excédera oOO fr. 
li sera créé des inscriptions de fr. 2,o00) 

1,000, vOO et 100 fr. 
Les rentes prendront cours, à dater c1 u 

1" novembre 1834. 
Lorsqu'une indemnité ne pourra être 

payée e11 totalité en inscriptiuns sur le grand­ 
livre, par le motif qu'il n'en sera pas créé 
d'une somme moindre de 100 fr., le solde 
sera remis en numéraire à ln partie inté­ 
rossée. 

TITRE Il. 
Secoure aux individus dunt les ùtene (autt•e: 

9.ue les J!ropriétes bâties) ont été détruits ou 
dété ri orés , 

A.nT O. 

li sera accordé des secours aux individus 
dont les biens situés en Belgique (les pro­ 
priétés bàties exceptées), o ut été détruits, 
détériorés ou enlevés pitr le fait de l'agression 
hollan daise , depuis le 23 septembre I 830. 

Toul indi vidu qui jouira d'un revenu net 
nu-dessus de 2,000 fr., ne recevra aucun 
secours. 

Il sera accordé des secours aux ha hituuts 
de la Belgique, dont les propriétés, situées 
sur le territoire du royaume, ont été détrui­ 
tes, détériorées ou enlevées pnr le fait de 
l'agression hollandaise, pendant les quatre 
derniers mois de 1830etles années suivantes. 



( f) (1 ) \ un 

A11 r. fi. 

LL'S rérlarnnnt~ dei runt produire ;1 l':iu­ 
turité couuu unalc du lieu où les pertes ont 
l;té c~rn1 ées , 1111 détail estimatif de lCS ['Cr­ 
k~, uin s r que les extraits ccr'tiftés de leurs 
cotes aux rôles des conu-ibutious cL111s tout 
l1! n,ynu111e. 

A11r. 7. 

Ceux qui auront simulé des pertes ou qui 
o m et tro nt de produire tous les extraits dt• 
cotes aux rôles <les contributions, 11'auro111 
droit ù nuc u n sccnu rs . 

Aar . 8. 

L'autorité locale fera estimer, par des ex­ 
perts jurés, nommés par la députation des 
Jttats, le ruontan t des pertes d éclm-ées. 

Si cette estimation a déjà eu lieu, soit par 
iles commissions d'enquête, soit par des 
experts jurés, et que la députntion des Étuts 
la juge régulière, elle seru pi isc pour lrase 
du secours à accorder, après I'cx arnen au­ 
q ue l pou rraicnt donner lieu les disposi tiom 
de l'article suivant. 

Anr , 9. 

Des listes contenant les noms des récla­ 
mants, la nature des pertes et leur montant, 
d'après expertise, seront affichées dans les 
villes et communes où les dites pertes ont 
eu lieu. 
li sera ouver t, par les soins de I'autor it é 

locale, un registre sur lequel les habitants 
seront i n vités à venir inscrire leurs uhser­ 
varions sur le plus ou moins d'ex acutude 
des listes mentionnées ci-dessus. · 

Ces listes seront ensuite transmises à l'au­ 
torité p rovinciale , munies des observations 
auxquelles elles auront donné lieu. 

An. 10. 

Une expertise contradictoire sera or don­ 
née par la députation des États, si elle est 
reconnue nécessaire. 

ART. 12. 

Les réclamants marié, (antérieurement à 
l'époque où ils unl essuyé de, pertes), rece- 

Aw1. '2. 

Les i-éclr1rnoots devront produire ù !':1ult>­ 
rité conununal e du lieu uù les pcl'lc~ o11t 
été cssuyé cs , un dt\tnil csuruntif <le eu 
pPrtes, ni ns: ciuc l'état de leurs rev cnu s. 

l ls y j oi ndront les ex u-nirs ccrlilî<-s de 
leurs cotes n ux rôles des cont tilmtinus dan, 
tout Je royaume et le, actes de nnissancc dl' 
tous leurs cuf'a nts, 

Anr. i~. 

CcL1x qni auront simulé des perles n'au­ 
ront droit ù aucun secours. 

La même déchéance pourrn être pro11011• 
cée contre les réclamants qui nm et trnirn t 
de pr odu irc l'un des ex traits d o nt il e~t 
parlé a l'article précédent. 

A11T. 4. 

L'autorité locale fera estimer par des ex­ 
perts jurés, nommés par la députation des 
}:tais, Je mon tn nt des perles déclarées. 

Si cette estimation n déjà eu lieu, soi t pnr 
des commissions d'enquête, soit par des ex­ 
pcrts jurés, et que la dépu tntion des ÉU1t~ 
la juge régulièr1!, elle sera p rise pour bus e 
du secours à :i ccurd er , après l'ex ame n auquel 
pourraient donner lieu les dispositions d<' 
l'aruule suivant. 

Anr. Vi. 

Des listes contenant les noms des récla­ 
mau ts , 111 nature <les pertes et leur montant, 
d'après expertise. seront allich ée s dan s les 
villes et com1111111es où les dites pertes ont 
eu lieu. 

Il sera oux erl, par les soins de l'autorité 
locale, un rcgi stro sur lequel les habitant­ 
seront invités à venir iu scrir e leurs ohser­ 
vations sur le plus ou moins d'exactitude 111·s 
listes mentionnées ci-dessus. 

Ces listes ser ont ensuite transmises à l'au­ 
torité provinciale, rn uni es des observa tiou ,. 
auxquelles elles auront donné lieu, et avec 
toutes les pièces concernant l'objet. 

ART, 6. 

Une expertise contradictoire sera or don­ 
née par lu députation des Étals, ~i clic e!.t 
reconnue nécessaire. 

ART, 7. 

Les individus qui ont droit à des secours­ 
aux termes de ln présente loi, seront nlllgé5 
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, ronl un secours dont. ln quo(i(c sera rléter- 
1ninrc de ln m aruèrc suivante : 
Pout· un revenu cl c .\00 fr. et au-dessous, 

tJO p.'' /0 sur le mon la nt des pertes constatées; 
Defr. l10ll1. GOO. 70p."/0 

üül ù 800. ûü ,, 
SOJ ii 1,000. lSO " 

J,001 fi ],':200. J,Q >I 

1,201 ù 1,!i0O. DO " 
1,.',01 à i.eoo. ::!O li 

1,ôOI ù 1,800. 10 Il 

1,801 il '2,000. l' )! ,l 

A11T. 13. 
Le taux <les scc our s il accorder en vertu 

de l'article précédent, pourra être augmenté 
de o à 10 p. 0/0, suivant le nombre d'enfants 
au-dessous de quinze ans que le réclamant 
aura à sa charge. 

Les veufs ou veuves aoeo enfarit s au-des­ 
bOUS de quinze uns , auront les mêmes droits 
que les réclamants 111121-fés, 

An r, U. 
Les réclamants célibataires et les veufs ou 

vcu ves sans enfants, ne recevront que moitié 
<lu secours accordé, d'après l'art. 12, aux 
réclamants mariés. 

AnT, 11. 
Le revenu annuel dont jouit chaque ré­ 

clamant, sera élnLli par l'autorité commu­ 
nale, d'après une déclaration de l11 partie 
intéressée, les renseignements qui pourront 
servir n en vérifier I'exac titude et les extraits 
de s rôles des cou tribu tions , déduction fa ile 
de celles applica hlcs â l'objet perdu ou dé­ 
t écioré. 

En cas de contestation entre l'intéressé et 
l'autorité comrnu nale , il sera statué par la 
députation des tt:1ts. 

ART. 1!5. 
Le murimurn des secours accordés pour 

en CfllHtrc classcs , suiva n! la cra,ité des 
perles qn'ils auront t:prourées d l'étal de 
leurs ressources pr ésuméc s, 

La répartition des secours entre chacune 
de ces quatre classes, sera faite par l'auto­ 
rité communalc , n partir des plus n éc cs si­ 
teux, jus1p1'ù ceux q ui se trouvent n u-rlcssu s 
du Lesoin , et clans la proportion suivante: 

Ceux npparlcnunt ù la première classe 
recevront 80 p. 0/., sur le montant des pertes 
cou stntécs ; 

Ceux do la seconde classe üO p. 0
/0• 

Ceux de la troisième classe -10 " 
Ceux de la quntrièm o classe 20 ,, 
En cas de contestation entre l'intéressé et 

l'autorité communale, il sera statué pnr la 
députation des États. 

ART. 8. 
Les individus qui seront notoirement re­ 

connus p:ir les admiuist rations communales 
et provinciales, pour jouir d'une aisance 
telle qu'ils puissent se passer des secours 
publics pour réparer leurs pertes, seront 
rejetés s'ils se présentaient ponr obtenir les 
secours qui ne sont destinés qu'aux pel'­ 
sonncs réduites à une position malheureuse, 
par la gravité des perles qu'elles ont faites 
comparativement à leur fortune. 

Anr. 9. 
Pour apprécier les ressources présumées 

des réclnrnants, les autorités communales 
corn pareront les états qu'ils a uro nt Iournis , 
de leurs rcvenus , avec les renseignements 
qui pourront servir n en vérifier l'cxnctitudc, 
et les extraits des rôles des contributions •. 
déduction faite <le celles applicables à l'obje] 
perdu ou détérioré. 

AnT. 10. 
Le maximum cles secours accordés pour 

23 



( 90 ) 

J>r1{/rt de lit co111111isst'un. 

pc1tes cle rncublc~ nte ublu nI s, marchundiscs, 
()LJjcls rlo l u xe , 1 alcurs en portd'euillo, 
numéruiro , ne pourra excéder deux mille 
francs , 

On aura ée-ard, dans l'évaluation de ces 
objets , ù la fortune dont jouissait le récln­ 
mant avant d'nv0ir éprouvé les pertes sur 
lesquelles il demande un secours. 

TlTRE Ill. 
DlSPOS!T!0:'\S GÊ:XER!\.US. 

;\Rr, lG. 
Les déclarntîons de pertes ne seront ad­ 

mises que pendant trois mois, ù dater de la 
promulgation de la présente loi, sauf l'ex­ 
ception ci-après. 

Les p ropriét aires des terrains qui sont en­ 
core inondés, seront admis ù produire leur 
déclaration dans les trois mois qui suivront 
l'époque où leurs pertes pourront être con­ 
statées, 

Arr. 17. 
Les secours 011 à-comptes qui ont été remis 

aux pnrtics intéressées sur les fonds du tré­ 
sor, entreront en déduction de la somme à 
laquelle ils auront droit en vertu de la pré­ 
sente loi. 

Ain. 18. 
Le crédit nécessaire pour le paiement des 

indemnités ou secours en numéraire, sera 
porté au budget de 1834, 

ART, 19. 
Un arrêté royal déterminera les formalités 

qui devront être remplies par les réclamants 
et par les diverses autorités pour l'exécution 
de la présente loi. 

Mandons et ordonnons, etc. 

pertes do mr-uhl es meubla nt s, mnrehandisc~, 
obj cts de 1 U"\.C , v nlcui s en porlcfcui ! le , 
numéraire, JJC pourra e xcédcr huit mille 
francs. 

On aura égard, clans l'cvaluution de ces 
objets, à la fortune dont jouissait Je récla­ 
mant, avant d'nvo ir éprouvé les pertes sur 
lesquelles il demande un secours. 

DISPO»lTIO'.'IS GÊ:'\l'.RALES. 

ART, l l. 
Les réclamations des pertes ne seront 

admises que pendant quntre mois ù dater de 
la promulgation de la p rése nt e loi, sauf 
l'exception ci-uprès . 

Les propriétaires <les ter rnins qui sont 
encore inondés, seront a drnis à pro dnirc 
leur déclnration dans, les quatre mois qui 
suivront l'époque où leurs perles pourront 
être constatées, 

ART, 12. 
Les secours ou à-comptes qui ont été 

remis aux parties intéressées, sur les fonds 
clu trésor, entreront eu déduction de la 
somme à laquelle ils auront droit en vertu 
de ln présente loi, 

ART, m. 
Un arrêté royal déterminera les forma­ 

lités qui devront être remplies par les récla­ 
rnants et par les diverses autorités pour 
l'exécution de la présente loi. 

Mandons et ordonnons, etc. 
Bruxelles, le 11 février l 8i6. 

La prèeident , 
R.\lls.EM, 

Le rapporteur, 
QUIRI:H, 
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DI~ UXIÈ1'IE 1\ 1! .PENJ) l (::E. 

SÉA:\CE DU 18 DÉCDll\llE l H3ï. 

Rapport [ait pa1· 111. Couxcu , cm nom de la, com m issioii des pdtl'tl'ons) s u r 
les pétiti'ons de la rdgenco de Bruœelles et autres, relatices au» h1demm"tés (1 ). 

~f ESS!Et:I\S, 

Le conseil municipal de Bruxelles, par pétitions des 7 avril et 19 décembre 1836, 
expose : 

n Des indemnités considérables , du montant d'à peu près cinq millions, sont réclamées 
pnr les citoyens qui ont souffert des excès populaires qui se sont répétés dans des moments 
de crise, 

Le conseil demande que la nation vienne au secours de la ville , en contribuant au 
paiement de ces indemnités. 

Les faits qui donnent lieu aux indemnités ne se sont passés à Bruxelles qu'a l'occasion <le 
la révolution, et parce que l'on tentait d'étouffer la r évo lu tion dans la capitale même. 

Les premiers excès , disent les auteurs cles pétitions, ont été commis par des hommes 
égarés, et que dirigeaient, sans doute, des ennemis de l'émancipation du peuple belge, en 
août et octobre 1830, lorsque la majorlté de leurs concitoyens s'armait et combattait pour 
l'indépendnncc et les libertés nationales, faisa it triompher une révolution que toute la 
nation avait provoquée, et dont toute la nation acceptait les conséquences. Dès-lors, <lit-on, 
il est juste que la nation accepte aussi les charges et les perles que ces conséquences ont 
occasiounées , 

Les mêmes principes doivent être appliqués , soutient le conseil, aux événements de 
mars 1831 et <l'a vril 1 8;34 : en mars 18;.I l, on cons pi rait ou Ye1 te ment, le peuple était trahi, 
tout décelait l'audace et l'activité <le ses ennemis; le désor dr e éclata contre ceux que des 
préventions funestes avaient désignés connue contraires au nouvel ordre des choses. Le but 
politique des mouvements du peuple et des excès qui suivirent est évident; Bruxelles, comme 
capitale, fut sacrifiée. 

En avril 1834, une souscription anri-nntionale et conçue <ln:ns le but <le déconsidérer et 
d'affaiblir le gouvernement, des violences et des sarcasmes déversés sur les autorités établies, 
provoquèrent une nouvelle explosion. 11 est inutile de s'appesantir sur ces journées de 

( l) L11 commission était composée de ;\HI. Ihncu, Go1t,Et1 , F. Dt Mtiot E, DIQtts:n I M o ar t.-Ih xn EH et 
.., __ . - 



mnlhrur , po111· ïairo v oi r la tl1HL\11ct• pulitÎ([llL' d e ct•s aclL'~ dn Ycngc,111ce, 1,,1r k,q11t•l, le 
pn1plc (•rnH1it s nuv er lïndl"pc11da11cc nn tiun a!c. <( L'h onnc ur c1 la dic11i1é d11 {'!'IJJile lJcl"c· 
,ijoutcrd le·~ m è mes , im pusc-n t d(l11c :\ l1111fc ln 11,,li()tt le devoir de coutourir ;1Hc !J, u,t-i'!c~ 
n. n:r1are1· les perles r111c la réyo\utiun a t1ccn,ioI111écs." 

:i'.lfcs,ic11rs, c'l',t en , rrtu des di,pu,itions de la lui du 10 vcn démin ire au IV, <JUe le~ 
indemnité; sont réchrnécs de Li cu1n1111111c de Brux cl le s, A1a11t ces dispositions, les com­ 
munes n'étaient point rcsponsabl cs des desordrcs qui se conuueuaicnt sui· leur (ci-ritoire. Le 
gouvernement, institué clans l'intérêt de tous, devait protcntiuu et secours ù (uus ceux qui 
lui élnîcnt soumis; mais s,i rcspun.~nl,ililti ne s'étcntlni! point au x conséquences des trotiblcs 
ou d es <lfrtistalio11s <pi'il n'nurnit poiul. c1111Jècliés. A l'époque CIÙ cette loi a été portée, le 
go uvern euicu t dev an t réuni l' (ou s ses mo j c n s et ton les ses forces contre les en ncruis CJUÎ 

alt aqu aient d irccte mcu t son cx istcnco ou ses formes essentielles, crut sans doute nécessaire 
de forcer les municipn lités ù s'armer el le s-m èrnes contre les nu aqucs des ennemis des parti, 
culiers ou do leurs pro1J1·iétés, en les déclarant responsables des désordres que les nlt roupo, 
rneu ts tumultueux cornmcttrn icn t sur leur territoire. 

La commission des pétititions a c1·11 iuuti le de discuter si la loi créée sous l'influence de 
circoustnnccs p articnliè rcs , ne pcrd vui11t sa force ou!,galoire, ni ors quo ces circonstance, 
viennent à cesser et llllC tout semble dei oir rentrer dans le droit commun; les tribunaux, en 
appliquant la loi, ont d écid é cette question. 

Les tribu naux ont aussi décidé qne ln loi n'a point étendu la r csponsnbilité des délits 
commis à force ouverte au gou,crncrnent, et qu'une nation, en faisant une révolution, use 
<le son droit, et ne pcu t n ullcmcn t ..:l re tcn ue des dorumn ges eau sés par l'exercice de son 
droit. 

Aussi lu conseil municipal u'in roq uc-t-il point des dispositions légisbtiYcs ù l'appui <le sa 
dcm and c. C'e s; au nom de l'honneur et <le la d ignite du peuple belge, qu'il présente ses 
r éclumations. La nation a profité des efforts de la capitale, et des faits qui se sont passés 
dans son enceinte, pour consolider la révolution. Soyez équitables , vous dit-on, Messieurs, 
vous admettez les bénéfices qui résultent de nos souffrances, ne répudiez point les charges 
qui en découlent. 

Votre commission, 1\Icssicurs, dn ccord sur ce point arec le conseil municipal de 
Bruxelles, admet que la Belgique doit la plus grande recon naissance aux haliitants de la 
capitale, pour leurs généreux efforts dans l'intérêt de la cause à laquelle loule la nation s'est 
asso ciée ; mais elle ne croit pas que les mouvements populaires et les actes de dévastntion qui 
les ont sui vis , aient rien de co mruu n a\"CC la révolution. La nation, il est vrui , ri provoqué 
ln révolution, s'est créé, par suite <le cette révolution, de no uve llos institutions qui conso­ 
lident son indépendance et ses libertés; niais certes elle n'npprouvait point les honteux 
excès qui l'ont nccompngnée clans quelques communes et qu'elle voudrait nu contraire 
pou voir effacer des pages de son histoire. La nation s'est élc vée con !1-e le pouvoir qu'elle 
voulait renverser , s'est associée ù la capitale, qui avait pris l'i n iti ative ; mais elle renie ceux 
qui ont employé leurs armes contre les particuliers ou leurs propriétés. 

La loi faisait un devoir à la municipalité de Bruxelles de veiller à ln sécurité de ses- habi­ 
tants, et imposait aux habitarus l'obligation de se parler mutuel secours. A une époque anté­ 
rieure, les lrnLitnnts de cette ville avaient donne un exemple mémorable de ce que peuvent 
des citoyens de bon ne volonté, amis de l'ordre et qui prennent à cœur les intérêts de leur cité. 
.Lcs troupes étaient rendues à l'inaction, ln garde communale n'existait plus, et les autorités 
municipales n'exerçaient aucun pouvoir : une garde bourgeoise se forma spontanément, qui 
fit respecter l'ordre et empêcha tout pillnse. Ce fait prouve que 5Î les habitants d'une com­ 
mune veulent sérieusement empêcher les désordres , ils en ont le pou mir, et que la masse de 
bons cito ye ns l'emporte toujours sur les attroupements de ragabonds et de pillards. Si les 
citoyens ne veillent pas ù leurs intérêts communs et ne se réunissent point pour se porter les 
secours dont les luis d'humanité rnèrne leur imposent l'obligation, il est juste qu'ils réparent 
le dommage causé par leur inertie. 

Cc qui plus est, Ia police appartient dans les communes am chefs de l'administration. et la 
loi leur confie à cet effet des pouvoirs et mèrn e des rnorcns de force, p<1rticulièrement,la loi 



1111 1,1 ;;arde ci\ iqu e , Cc u·eq po mt pm11· Inii e L:11 t epruche i\ la 111unic1pal1iô de Bi u x cllcs qu',111 

1,q,iiellc ceci: ,otre cornm ivsiun ne eon n nit nullement les <·ireumt.:i11ces lit l'influence ,11u~ 
l1•,(jllCllcs r;t'ilü ad minisu-ntion ~·c~t t ro uv éc , quelle f11rcc mejourc (l ]lll ln rcduil'ü Ù l'1rnp111s­ 
,:111ce, cl dans quels rnpp orts elle s'est trouv du arec le gu11rcrncrncnt. 
Plu,icurs vil les ont iunt é l'ev ernplo do Bruxelles et vous demandent égakrncnt, Mcssieui s _ 

de contnlmer au paiement des in dcmn ités tiu'oll réclame de leurs habitants. Les pé-titiom de 
Moll'-, de Gand, de Verriers et lout récemment celles d'Yprr-s , vous sont parvenues. 

!)ans le con seil communal de LiéGo, la question d'une pétition à adresser au pou mir lé[p,­ 
[n ti]' dans un pareil but a été également [lf,itéc; mais si les rensuig nom ents ù cet c\;nr<l ~0111 
c:rncts, la majorité des membr es de cc conseil aurai! reconnu que la nation ne doit auc1111L' 
aarnntic aux villes qui ont souffert des désordres produits par les attroupements ou émeutes 
popnla1res. Il a encore été dit it l:1 commission quo le conseil d'une province aurait chnrrré ~n 
députation de protester auprès <lu gourerncmcnt contre toute contribution ù payer 1Iou1· 
mrlernniscr les vil les des pertes qnc les excès populaires auruient occasionnées, se basant sur 
cc ,pie leur province serait demeurée paisible et ne &c serait nullement associée aux tr oulrlcs 
de plusieurs a ut re s, et sur ce qu'il serait injuste de faire contribuer la nation à la réparation de 
pertes quo la Ioi uie t il charge des communes. 

Votre commission des pétitions, Messieurs, reconnaît cependant que l'on peut faire valuir 
beaucoup de consirl ératio ns politiques en faveur des villes qui, à l'occasion de la révolutio n , 
ont eu des désortires à déplorer et des pertes à réparcr, surtout en faveur de la capitale, dont 
les habitants ont rendu les plus grands ~crYÎC''!S, et aux efforts desquels la Belgique doit 1,011 

existence. Si les f<11ts qui doun cn t lieu aux indemnités n'ont pa.~ été provoques JJrtr la révo­ 
lution et pour la r-é volution , 11 est vr a i aussi que saris la ré1 olution et sans les mouvements 
populaires qui l'ont suivie, il n'y aurait point en de dévastations sur leurs territoires. !,Jais les 
n,n.1eiynem(,nts manquent à votre cornnn ssion pour émettre une opinion sur cette partie <le la 
q uestion, 

Dans cet état de choses, elle :-t l'honneur de proposer le rem ci des pétitions de Brux elles 
ù 1\Ji\T. les iuinistr es de l'intérieur et <les t1'<1YaUÀ publics, et le dépôt au bureau des renseigne­ 
me nts de celles de Mons, de Gand, de Verviers et d'Ypres. 

Bruxelles, le 18 décembre 1837. 

Le ra pporteu r, 

CoRIIELt. 

'.24 
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A la Chambre des Ileprésentante. 

Ln régence do la ville do Mons, province de Hainaut, vient appeler votre attention sur le, 
pnu1·suites qui s011L dirigt:es co nt ro elle à cuu se des pillages et dérnotations qui ont été conunis 
,llr son ter-ri tui re , et dont les vict.irncs rejettent la r-espons.rbilit é sur leurs cuncito ycus . 
~·avpupnt <le la loi du 10 ven démmu-e an IV, qui a fait revivre, en l'amplifiant, celle d11 

Hi prauia l an 111. 
Dans la soirée et la nuit du 18 au 19 octobre 13;~0, il fut commis divers dégftts dans la 

maison du sieur Vertcnœu il , marchand Je grains et cafetier, et les maisuns des sieurs Mas­ 
s art et Catticr, tous deux runrchauds de grains, demeurant en cette ville, furent pillées et 
dévastées. 

Le lendemain '20, Jans la soirée, l'hnbitatiou du sieur Dnnncnu, meunier et marchand <le 
Iarincs, dcmeur ant en la banlieue, chaussée de Cuesmes, éprouva le même sort. 

Ces habitants ont intenté <le cc chef des actions à la ville, en conformité de la l oi du 
l O vendémiaire an IV; ils réclament, indépenda mrneut des frais de dégradation des édifices, 
qui n'ont pas encore été évalués, savoir: 

Le sieur Vertenœu'il 
Le sieur Massart , , 
Le sieur Cottier . . . 
Et le sieur Danneuu. 

Ensemble 

En se défendant contre ces actions, la ville <le :\Ions avait soutenu que la loi du 10 ventlé­ 
miaire an lV était une loi de cir con stanco non applicable au cas présent. 

Elle a vuit deman dé, de plus, dans l'affaire Cattier, à prouver quel 'administration a mit offert 
tous les moyens de répression capables d'empêcher le pillage et qu'ils ava ient été refusés. 
::'llr\is la cour supérieure de justice de Bruxelles , statuant sur appel des deux. parties, a 
débouté la ville de son exception, a réformé le jugement de première instance qui l'm ait 
admise à la preuve demandée et a alloué, avec condamnation aux dépens, une provision de: 

fl. 3,000 au profit du sieur Mnssart, et une de fl. 10,000 au profit du sieur Cattier. La régence 
n'a pu exécuter ces arrêts, dans l'épuisement de la caisse communale, qu'en faisant un 
emprunt. 

Ainsi donc, Messieurs, voilà la jurisprudence fixée sur la maintenue de l'appl icabilité de 
ln loi susdite. Les pillages et dévastations commis pendant la révolution sont, par les u-ibu­ 

rifaux, déclarés une charge <les communes par application d'une loi que l'on devait regarder 
comme abrogée ou, au moins, comme ne pouvant s'étendre à d'autres circonstances 11uc celles 
pour lesquelles elle avait été portée, ' 

Dans cet état des choses, Me ssicur s, c'est à la représentation nationale qu'il appartient 
de pe~er les conséquences de cette jurisprudence, afin, non d'entreprendre sur l'indcpcn- 

n. 9~0 C4 
13,814 (31 
ts!\,339 l:î 

15,0815 '21 
-- 

73,169 61 
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J;uil'L' r l u po111·uir jll!ÎtL'Îaire, no n de L,irt· u110 uo uv c llo loi qui ;ilJr<,ge I'n noicn m- ,1\('l' de', 
c•!Ïc'l 1'l'tl'n:u;tif',:, mai, du prr·ndro en h nutc l'lln,idL:1":1tîo11 la 11al,11"e dl', 1·11cumlo111t·t•,. Ll 

,1t11;\lÎu11 dt·, vi llr-s et rlr-s C{Jl!ll11unes, 1 irti mcs dl' ce, dr·plur;dJIL'S 1\1·é111·111e11ts, l'l de porter 
,1u lmdg1•t de 1·1itat les sommes néccssnircs pu111• garantir ces villes cl cnuunuues des cundam­ 
nalions r uincuscs qui vont »e ,11ccéder ù leur rl1ar3c, 

Quclt111c-, c-ousid érnt iuns frrnnt v o ir, uo us l'c spcrons , la Hccc,,itü et la justice d'1rnc tl'lle 
di•positw11, 

Crn1tcmp11rniucs du soulèvement de la Vc ndc e et de la 11rntai;ne, (les co mbat« cl(·hnl'nés 
que se l ivrnicn t les pnrtis nspirn11t au puuv oir , des coalitions fo rruécs contre la CD11n·11tiu11. 

les lois des lG prairial :111 Ill et 10 vendérni:1irc n n lV no sont pas autre chusn (ptc de~ lins 
ré volut iunua ires et do cir-cuustnncc , fuites punr assurer la puissanoc du parti tri omphnnt de 
la Co nv cnt iun, en jetnut pa1·111i les c las scs aisées l.1 crainte d'u11e rcsp ousnbilité ruineuse, et 
charc hant ainsi à les intéresser ù l'obéissa nce ;\_ ses ordres et ù la <lcfon,e de ses aBmts. 

Certes, Mcss icur s, les circonstances dans lesquelles nous nous trou, ions lurs des pillages 
navaient nue une ressemblance avec celles qui viennent d'èu:e rappelées, 

Dcjà l'on vo us a dit, :\Icssicurs, que les pillages ont été or3·ani~és en Belgique, qu'une 
main cachée les diri5e.1it, et que celle direction. quoique cela ne s'explique poiut , n'avait 
d'autre but crue l'intérêt nième de la révolutiun, nu moins dans l'esprit des directcurs ; l'on 
vou sa dit que le pouvoir fermait les -yeux su r les pilla{)<'S et ne prenait aucune mesure ponr 
les nrrêtc r. 

Si la réfrcnce de :\Ions avait été admise à 1a preuve qu'elle avait sollicité de foire, nous 
serions probablement aujourd'hui sur la voie qui doit conduire il ln découverte de cette 
odieuse trame. Mais puisque cela n'a pu se faire, il faud ra it expliquer comment, dans une 
vi lle , forteresse du premier ord re , où il y avait une grnndc forre militaire sous I'nu to rité d'un 
commandnut supérieur (l), en présence des chefs de l'nutor ité civile et militaire de la pro­ 
vi nce (2), investis de tous pouvoirs en cas de troubles et ù'émcules, il n'a pfls etc possible 
d'uf.Jtcnir ù tem ps l'action de la force publique ; il faud rn it expliquer pourquoi la gendarmerie 
ne s'est pas montrée ('.}), pourquoi la troupe n'a JJflS appuyé les hommes de la {;;11·cle urbaine 
qui, Jans le principe, ont marclré contre l'auruupemeut et auraient certainement empêché 
le pillage, s'ils eussent été soutenus; pourquoi, lorsque, cédant enfin aux: instances tant de 
fois reiterécs de l'uuto rité municipale, l'on a fait marcher la troupe, ce n'a été que pour faire 
un mouvement ridicule, bien lot après couronné p0r_ des encourngemen ts d onnés de haut ù la 
populuce. 

Ah! la bourgeoisie armée de Mons aurait, dans cette Iatale nuit, déployé toute l'énergie 
qu'elle a montrée ensuite, si son zèle n'uvait été paralysé pat· celte inn ctio n <le la force 
publique ! Quant à la magistrature municipale, qu'avait-elle à faire? des prières, <les rcqui­ 
sition s ; elle ne les a certainement pas négligees, quoique, <lès les premiers mouvements, die 
eût pu co nsid érer son nutor·ité comme absorbée pnr celle plus puissante du gouverneur de la 
province, réuni alors à l'hôtel-de-ville au commandant supérieur de la forteresse et au coin­ 
mandant <l(• 1a garde civique. 

Certainement, Messieurs, les agents de l'État nont pas fait ce qu'ils deva icnt , ce cpiïls 
pouvaient 11onr empêcher à :\Tons les pillages et <lei nstatiuns qui y ont eu lieu: la première 
rcspo nsahilué pèse donc sur l"Éto.t; car lorsque, d ans l'oq:pnisation des sociétés. lajiwulle n 
fait place à l'arrrégalion que l'on nomme une commu;1e, et celle-ci à l'ag1·égation que l'on 
nomme un ];'fat, n'est-ce point pour avoir une pins grande garantie de leurs intérêts? Quel­ 
ques villes et communes de la Belgique seulement ont étc victimes de ces déplorables événe­ 
ments, et ce sont zénéralenient celles qui ont eu ù foire le plus Je suc rifices et ù supporter le 
plus <le charges depuis la ré vol ution. Devront-cl les, pour épargner à tout Je pa )'S un c cha 1'ge 
qui. répartie, de vien d ra peu sensible, se voir entrainées dans une ruine complète? Vous ue 
souffrirez pas, Messieurs, une telle injustice. 

------------------ 
(1) 11. le colonel Buzen. 
('.!.) ~!. De P111·rll1 cou,trocnr civi l, et ~l. le i:;~oé1al baron Dinai de lll~l(\lliC~­ 
(::l) Alors co unnancl e e pm ;J_ le mnj o i Clor;b1J,en. 



( \IÜ ) 

(Ju,· ~i l'un ol1jt•ctnit que 1'011 punirnit 1:irn,i los co nuuunc s q1u on t mui nt cnu la 1r·:t11q1rdiit(' 

cllt'1. e lh-s , il r.ous svrart sans doute pn111i~ do dcrnr11Hk1· cm nl ric-n il)' a do r·l·~ c1H11111,1n1·~. 

11011 pas où des pilbgcs n'ont 1,oint eu lieu, où la Irnn quil lit é n'.ï pa, élô trou Lléc , nous ~a, 1,11, 
qtrc c'est !Jl'csquc tout le royaume, l'i il n'a pa& fallu ponr cvln dog1·,111ds cllurts , ni a1n aulo­ 
rités , ni aux hab it.mts ; m ais de ces villes ou c oru mu n es uù, couuuo ù i\lons, la pupul:1lrurt 
ho nnète . la population qui JHJS~l'dc aurait dû courb ar tro t o ut c c que la lie d'une g rnudc pop11_ 
lai ion J>('ltt avoi r de plus Inuta l , de plus violent, qu aud la force publiciue cll e-ruètuc ll'o,ait ou 
ne vou lait p:is se commettre on r estu it inncti ve par des rnotifs plus euudnmna blos encore; nuus 
n' hésitons pas ù dire, ]\J essieurs , que nous n'c n conn ni s-.ons pas ; c t s'i I en cx ist (', nous 
dernun don s , comme une récompense bien 111erilee, que ces communes soient exprcssérn em 
exemptées des impôts qui devrunt être établis pour pa ye1· tous les dé5/1ts, cl que leurs norus 
restent écrits dans nos lois avec l'expression de la r econn aissance natiorin le pour leur cou­ 
rage civil. 

N(Jus so m mes , avec le plus profond respect, 

M E5S1El ss , 

Vus très humbles et très obéissants serviteurs. 

Les mc môr es ile hi i·égence de la ville de lllmu. 

( Suivnit les Û!)11ufnres.) 



ÉTA.1' DES PEllTES 

Essuy<ies par suùe des désastres de la guerre et par suz'te de pillaqes et 
d'émeutes populaires, lors des événements de la récolusion en 1830. 
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, JlE:XSElGNEl\lENTS Sl'R LCS l'EI\.TES. ---. __ J 

1 
1 
' 

,: 

\'0~1S UES PERDAî\TS. 
D\H. 

2 1 Brr r r rsr, Lou is-Emrnanu el , directeur d c h 
maison des insensés, â :Uuns. 

3 1 Go rr rs r s , Jenn-Bapfist e, cabaretier, ru e de 
Iiirny, n' 104, à lloni. 

4 

5 

6 

7 

11 v n.t.s DB MMs, comme lo cntairc ùc l~ 
caserne dito !111 Saint-Esp rit, nppartcnnnt 
ù l 'udtuini strnt ion des hospices ci, ils de 
cctto vi lle. 

DA~:<H t, ~Iurcel, meunier et marchand de 
furines , demeurant â l\lons, faubourg de 
Berlairuont , (Indemnisé par la, ille ensuite 
de transactlon.) 

Ln, Jeo n-Hem i , major d'artillerie en gar­ 
nison li Brie lle ( Hollande méridionale). 
(lnd emnisé pur la , ille de l\Ions ensuite 
de rransactlon.) 

\"u:n:-;oElll, Augu stiu - François - Joseph , 
cafetier, Grand'PJace, n• 41. ( In de mnis é 

p11r la vi lle d o àlcns, ensuite de convention 
arniab le.} 

llAss•.nr, Emmanuel, marchand de pains, 
rue d'lia, ré , n" 46. ( Indemnisé par la 
vill e sur le pied d cs jug em cnrs i eridus par 
le tribunal de première instn ncc , séant à 
~Ion,, en du te <les 20 mai l 831 et 22 dé­ 
cembre 1832, confirmés en Appel et en 
cas sut ion, ) 

1nn6csl830ct 
1831. 

28 sep! crn hr e 
1830. 

19 septembre 
1830. 

La nuit du 18 
nu 19 octo­ 
bre 1830. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 
C.\l'Sl'.S , 1 :2\ATCRE (n1-u11~). f 

Ql I LJ:S o vr PnO\'OQt'LCS. l ----------•"-«~---- .... 1. 
I)EH..TE§ ].)AR SlJlTt llti t 

l· S{jom des prisonniers de 
eu erre ho llnnrlni s , déte­ 
nus dans celte cuscr nc il Ja 
mile de l:i reddition de la 
place <le i\Ions. 

Préparatifs Iai ts ponr ln trans­ 
lu!ion de son établissem\ 
o nlon né o par le Iieut e­ 
nant-g éuér al Hoe\Cn,corn­ 
mandant sup érie ur do la 
f'.,rl';1 cs~c do Mons, ponr 
1 evèc ut mn <les moi eus ex­ 
Iruo i d i n aires d e défense 
p ris par cet officier supé­ 
rieur. 

Jh\;iils causés à son habita- 
- lion, par les troupes de la 

r111rnison, 1 ors ùe I'atto que 
de la po1 le do Ximy, par 
de, bour gecis, dans la soi­ 
rée du Hl septembre l 8:30, 

Pil l ag e Je snn moulin et <le 
rn mn ison. 

Pillng e de ln maisnn du sieur 
Cottier, me de Nimy, 
n• 5(1 '.!.". 

Pilloi;cs el dévastntions com­ 
mis par le peuple dans son 
habitation, 

Id ern. 

Dégrac]ntions corum ivc s au-, h':t:,~ ,, 
lu c as ei ne r l nu 111oli1licr 1 , , : . " 

su iv an t les rl~luils ,mr..:11tiorn:t·! <~,: 
pr o cùs-v cr lm l dt csvé Je 8,11111 :,.'. 
dont copie e,l ci-jointe, 

Frais rie déplnremcn! <le ses mn11,\,, ,. , 
fcts, pour l'éto blissen1cn( Jlrr,j, ,, , .. , 
lrnlle1ie d'mtillc1ic, sur le p1,1Lt ,, , 
nant do la , ilie au pict! de 1, 1 : ;, 
c hà teuu , sur le terrain où se lrrl~,, 
bùtiu,cnt d es tiné aux i nsencé c , 1 •. _. ,, 
légumes o i o ist an t sur ce lc1r~rn. !,, , 
par ln troupe, pour l'e).écu(Îc,n r:,, , 
positions mil ituir cs doul il i'i,L,t 

Volets e nrlommn gé s et ,itre; eai,,,. 
les halles dirig écs du côté de"'. , .. 
talion. 

Tur rr r. • .. • 

PERTES PAR SUITI I: l 

P~1lcs d'argent, de g1t1ins, fu1inc•,1•,!,, 
ruo hi he r s , 1J)lj1P.lés dans le J'' · 
rendu par le t i ibunul civil tlc 'l 
d at c <ln 8 juillet 1835, en cau•c ,._ • ·· 
Dunn ea u, contre la ré5cncc de ):n. 

Perte de certuincs malles C'onlcc,·· '" 
effets, linges, elc.,déposlescl,rz :, ' · 
Damas-Cnttier, et enlc,rcs lo1.1u1 ,. 

Ia g cs commis ch ez cc dernier. 

:Uobilicr detru1t et objets e11lc,;, l, · 

perle a ~té constatée pnr proc<•·" •· 
dressé sut les lieu). du p11lar,epc1 J,;, :·' 
de-paix du canton, le '.lO oclohrr 1:--· 

Cr ains, farines, argent, rnobil,cr c~:•·"' 
etdét;iilscausésusonhabil11tioo,1• "~ 
les p er tes mo hi iièr e s et de marrl••'··•; 
ses ont ete adjugées nu <louLlc ,.:f ,.,­ 
va leur; co nfurrn ément a la lol du li' "'' 
d érnialre an IV, 

A /,ErOlTEJI,, •• , •... 
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::H.O'.'\T.\'.'\T DES I'Efl'l'ES, 
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DtsASTlU~S DE l,A GUI~R n. E. 

'. !.,';~ 75 

2,010 Oi 

25i 07 

48 85 

2,317 76 

3,üGi'i GO J Tu ut es les clépcn<cs des t rn vaux d fo ur n i t m c. rep ri s rluus le p1ods- 
,·c1 !,al onl 0té s upport éc s pnr la vill e, qu i )' <~tait tenue uux termes do 
son co nlrnt tle l oc ariou. 

On produit aussi à l'nppui de ce pi ocès-v r r ha l les pièces de la cor­ 
ie sponda nc e ri. Iaq ue il c celle a{foi,c a do nné lieu. 

257 \l7 1 Lïnté1cssc a va nt précédemment justifié de ses droits, il a ~té 
co m pi i s dans les é tnt s de répartition de la somme ni louée au l,nilgPt. 
du d é pnrt eme nt de lin tèriuur en lfül:'i cl 183(:i, pour être di su ibué e ù 
t itr e de s cc ou i s 111n r,écessitcu:i: vict im cs rie la ré,u!nlion, et il a reçu 
jusqu'à cc mom ent fr. 13-G'.l a compte du rno ulant tic ~a rJcl.irn:11inn. 

48 85 1 '.\Fmc o h ser vnri ou . 
Il n touché sur le mnntnnt de cette pe1 le fr. '.!-30. 

?lLLAGES ET D'ÉlUElJTES POPULAIRES. 

·•·:.l..le ... , •• , .. , ... , . , 1,,, • , •, •, • •,,.,,, • · • · · · · · 

,%9 61 

: 915 68 
;,i~ le nu­ 
~~:airc. 

423 40 

42.3 40 

459 00 

45U 00 

3,Bï'.1 51 

IO,ïG2 35 

4,359 78 

l ,9G9 Gl 

14,,98 17 

-----1:----1---- I 
.;;5 07 31,8S\J 91 

La somme payée pa,- la vil!e de lions au sieur Danncau, pnr suite Je 
transaction ùont copie est ci-jointe, passée pilr-<lev:int le 11otai1 c 
Dcthuin à l\lons, le'.!() onil 183fi, en vert u de I'uu tnrIsati ou erm t e nu e 
d ans l'arrêté royal du 2'J [é vr ier precé<lcnt, an ne xc à la minute de cd 
a ct c , s'élève ri fr. 16,2ïO-12. 

Lu somme comptée pu !>1 vil le nu mandala ire <lu perdunt , sui , a11l 
acte trn n sn cti on ne l <lont copie est ci-jointe, pass éc pnr-d evunt ledit no­ 
taire Dcthuin , le 6 juillet 183G, en vertu de lu i ésol utio n du conseil 
communal du 16 mui , opp1·0111(•c p:ir l'ard•(c de la députnt io n des 
États tic la province du Hainaut, du 2\ljuio suivant, es t clc fr. 2,:i39-!l0. 

Par r és ol utinn du cous eil de réGcnce <lu 12 juillet 1834, approuvée 
par h députation des Etals <le la pro vince , le 18 octobre su ivunt , 
B. 3489, le co llége des bcurgmestrc el éch e v ins a été autorisé à 
payer pour indemnité Ru sieur Yertenœui l, la s0111me de fr. l,9G9-Gl, 
l[ll 'il a r e çu e le 8 n.:., embrc de ln même nuué e , 

On joint ici ln copie de ces deux actes. 

Le sieur ~!nssnrt a i é cl lerncnt louché d c la Yi lie, en principal pour 
extin ct icn d e m c i é an c e , cl par d eux mandats ren sc i g u é s a rt , 107 du 
comple de 1832,et 108 ùe celui de JB:l~, la somme de fr. 25,0G2-ï0. 
Si on ojoulait :i celte somme les dépens, frais et honornircs <le ln dé­ 
fense >Olifc11ue 011 nom de la vil le contre les prétentions du sieur 
:Uassar-t, il résu lr erai; que la caisse mnnicip o le a urai t paye près <le 
fr. 30,000 du chef rie ces pertes. 
011 joint ti l'appui de cet a, ticl e des p ei tcs copie pal' ex trui! du 

juc;ernent prén1er1lionnc <lu 22 rl~ceml,re 1832. 
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k, 

ll.HE. C.\.VSES 
Qt;I 1.1:s 0\T I'l\{)\"OQlï'.,Es. NATURE ( nf.Hlls ). 

Cnr11.1t, Damas, mar chs nd de grn ins , JUC 
do ::'l'imy, n° 50 2°. (Indc m nisé pnr la vi l le 
sur le pied des jugements i e nd us par le 
u ihun al civi l , s éa nt ù Hans, en <lute du 
20 mai 1831, conûnué pnr urréï de lu cour 
rnpc'·r-icnrn de justice du 20 s ep tcmb r e 
suivant, clu tribunal de l'° instance séant 
a Cnarlcroy, en date du JG Iévr ier 183:{, 
maintenu par arrêt do !11 cour do cassa­ 
tion en date du 30 avri! de la même an­ 
née.) 

La nuit du 18 
nu 1 ü oc la­ 
bre 1S30. 

I'illng cs cl dé1 astut ions com­ 
mis par il· peuple dans son 
uablt ation. 

Grains, f'ari11c~, n vo in e , ot~c, CE-(r;L.•, 
provisions <le mériag e, ïi11~e1it, th· ... ~:l 
linr;e, bijoux, en le, è, ou ditruiti. ,:· 
r:rndn!ions commises i\ sn rnai~1,r, ë'i 
1a(ion. Tou!e_s les perles mc,bi1,,.,: 
d e march andis es nnt aussi lie,~ 1. 
au double de leu!' ,cdrur, ro111ta•,;,·. 
le jugement du 16 I'é u icr 1S3~, 1,:,. · 
int ér ôts des sommes ainsi ndju[;(,i " 
tnut ensembl o , de ces dcur cb!, 
fr. 84,477-2[, depuis la dcmahde ., 
ci aire, sauf à dédu irc colle p,'.;,· 

1 pro vlslo n s'élevant a fr. 2l,IGJ-C<:: 

Tc rrrr ... 
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llOI.'\ i \_ vr OL~ l1LR1 I•S, 
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, . ~ ui 41-1 lj() 4:59 00 1 » 1 31,889 91 

:, ) ,q î 2~5 00 l'i ,'.!17 3'.l 1 1 'ïG, 011 81 
,le ru 

.tW't en 

-- 

[01 U 

4,6'!8 49 14,67û 32 10ï, 901 72 

Dan, Lt h quid.uum .um .hl e mt erv cnue pnt {01111c d o ttan,.id,ou 
e nt r e le <r eu r Cu!11u d la v rll o, on a pris pou1 ba,c lcJ11,;(rnc nt 1u1d11 
entre parties pnr le t ubu nal de Lh,11lr1ov, le \G ft,11tu lBé\3 CL!lt• 
tr ansuctro n , dont ropte c-t t,1101rdc n m-i qnc clu,]Uf,fllténf, ûve l 111- 
d r run it e .t l'"Jrt nu <u ru Cntu cr , ,1 h. l0'1,:'iS1.-G8, -omrnc q,1'tl" 
rou ch c e pn1 mandat i e i<el{~né ail 107 du compte de !'.1drn1n1•lr,tlw11 
de Li vrl le , i c ndu pom 18.31, ce qm, JH,c le mo ntant d c lu pro11<1011 
lm pu, 1 c pd cé deuuuent ct I eme1i:;nee ,Il t. 107 du compte llc l8J2, t<le I c 
le total <le la somme 1t'.clle1nent p.i1 <e ,1 et perdant ,1 li 125,7',8 '70 

' . 1 clrs pei les de la seconrle u1 tégone, tel les qu'elles u11 t été pn) ées pnr la , 11 le, . . . . . . . fr. 17 l ,ü 90 i:; 

•11t et d1e~se le présent état, en séance des bo ur grnestre et échev 111~ <le la, ille de l\fons. 
-' :!4 rn il 1837. 

Pour le bourgmestre : 

1''0,.,n1111: DE Fno!litl\TIL. 

P,1r Je collége : 

Le s eorétarre, A. DurAllllAIJ., 

!W 
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,ion,, le :5 o ctoln e 1 R37 

Les bourqmestre et écho1)L.1Js de /((, »itle de 111 ous , à la Clunn bre des 
lieprésentant«. 

:'\1Ess1Eons, 

Le 31 décembre Hl31, I'adruinistrn tion de la ville de Mons a eu l'honneur de vous exposer 
les pertes que celte ville a éprouvées par suite des éYénemcnt1o de la rél'olution, et de 
dé, el opp er les motifs qu'elle croyait de nature il faire porter au budget de l'tlat, b, 
sommes nécessaires pour indemniser les localités qui se sont trouv écs d ans 1a ruèru e IJ0,1- 
tion que la , ille do J\1011s, du résu lta; <les con dnrunations qt1'clles all.iicnt subir, pat' suite 
de la jurisprudence qui consacrnit J'a pplicab ili té des dispositions de la loi du 10 vendémiaire 
an IV aux pillages et dévastations commis à l'occasion de la révnlutiun , 

Jusqu'ici, aucune décision n'a encore été prise sur le principe d'rudemnité des pertes qui 
en ont été le résultat. Cependant HOUo a imo ns à croire que le go11Yerncment a l'intention de 
soumettre la question aux Chambres, cm, par circulaire du li mars dernier, A. (H27, 
iI. le gouverneur de la province nous a demandé un rcle- é générnl des pertes essuyées pal' 
suite des désastres <le la guerre et des pi llng es. 

11 résulte de l'ctat que nous lui avons trnnsruis , que les pertes de ces deux catcg:ories, 
}' compris les frais de procédure à la charge de la ville de l\1011s, se sont élevés R 
fr. 170, loü-42. 
Pour couvrir une dépense cxtraordinail'CJ aussi considérable, la ville , qui n'a pour ainsi 

dire d'au Ires ressources que son octroi municipal et ses cen t imcs a del itioune 1s , et qui n c 
pouv~it qu'avec peine faire face à ses besoins o rdinnir-es , a dû recourir a des emprunts 
onéreux; aujour d'hui , elle voit s'accroitre de plus en plus la gêne Je sa situation financière 
par I'urg enoe de certaines dépenses d'absolue nécessiré , et se trouve forcée de vendre Je 
peu de biens ruraux qu'elle possède 1 et de contracter de nouveaux en,prunts. Da11s cet état 
des choses, nous ne saurions trop insister près de vous, Messieurs, pour que v ous veuillicz 
bien prendre en prompte considération les embarras de notre position financière et la justice 
de notre réchuuatiun . 

La requête qui vous a été adressée le ?>1 décembre 1831, re nfcr man t toutes les considéra­ 
tions qui militent en faveur de l'admission du principe d'indemrnté à la ch.irg~ du IJudg·ct de 
l'État, no us nous con tenterons de YOU ~ en r e pro du ire 1 a copie ceru fiel', en y jo 13nan t une 
copie de l'état que nous avons transmis à l'uutorité p rovinciale , puur suusfau-e à sa circu­ 
laire du 17 mars t8i7. 

Nous avons l'honneur de vous présenter, Messieurs, l'hommage de notre respect. 

Pour le bourgmestre : 

Fu~ r,1.1Ye DE F110)il '\TH. 

Par le collége : 

Le secreturre , 

A. DuAnB.\ll., 
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le co11SC'll co uu n unal Je la oii!« rl' l'JJl'C'.'i) à Jl li. les mcml.rc» de la 
Cliambre des Re1--1résc11tunts. 

Mcssuuns , 

De t rist cs épisode~ OJJt [l!'curn11n{l11é notre récé1Hiratinn politique; les principales villes du 
roy:rnrne ont été tour-a-tom le tht:fllrc de de, usIn nuns que déplurcrnnt :1 jamais les amis cl'unr- 
5agc lihcrtc : ln v il le d'Ypres eut sa part dans les cx c ès (1c l'cx aspérruiun po pulairc ; la nuit 
du 6 ,1, i il l[\:H amena le pdlnge de trois de llOS plus riches m aiso ns, et flTC\'[I notre dette 
d'une somme de lüo,.'iJ(j frnncs. Nous ne chercherons pas ici il clélcrn1i11cr sous qnelle 
i11f1ncnce eurent lieu ces désordres; nous n'accuserons persuune, nous nous bornerons .'1 
rel ater qu'ils furent exécutés en préseuce d'une force :1r111é1: plus que suffisante pour les ré­ 
prnnc r! ! ?lfois si ces scènes de dévnst al io n ont eu l eu r but politi que , les suites n'en ont pas 
moins éll; d és astrcuses pour notre ville. l31e11tôt elle se vit appelée en restitution des dont- 
1nagcs, cunfuruiémeut a la ]n1 do vend éun a ire an IV; elle essap d'abord d e se défendre, l'll(• 
au aqua en sous-guruuue les a ut or it és nulit aircs qui connu.m duien t alors clans son enceinte: 
l'affaire sinstruisuit et d'éclat1111les lumières a ll aie n t ju llhr des d éba ts ; m ai s les disposition, 
de la loi étaient a eca lrl.mtes ; eth 1·égcnce, 11près de nnu-es dé l.bé rations, <le l'avis de ju i is­ 
consultes éclairés, et a l'e:,..crnpl<.: <les autres villes du ruyaume , iwefera une trn nsncuun au>. 
eh auces iucvitnb lcs d'un p r o cès ruiucux , ~e rr-scr v ant tou te io is son recours en garantie 
contre qut <le droit. Une sounue de fr. HH5,02;\.80 fut payée aux. victi m es des pillages; 
m ais pour ohteu ir cc résultat, vour liquider cette delle H\ICC ses acces suires , la ville dut 
s'imposer les sncriûces les plus cluu!ourcm ; elle fut oLligéc d'epuiser son encaisse et se; 
ressources pécuuinires1 <le vendre 11our 23,000 f'r a ncs de ses plus belles prnpriétés; d'crn­ 
prunier aux taux onéreux de cinq et quntre el d eiui pour cent, une somme de 90,0U0 fr .. 
d'imposer à ses hn lnta nts une taxe de cruq contîntes evu-no rdmn ires sur la contribution per­ 
sonnelle , de soutenir un procès pour le recouvrement de cette taxe que Je gouvernement 
1'aYait autorisée à percevoir, et qui 11c fut prélevée yuc pendant u ne année, de rnnjo rer le 
t:nif de ses tu xe s m unicipn le s sur p lusieurs o ojer s <le prcnu èr o nécessité, <l'introduire un 
droit sui· les eng ruis , et fiualemc nt de porter aunuel lernent it son badgct une allocation ùe 
'10,000 francs. 

Aujounl'hui que des temps d e prospérité ont succédé ù ces jours néfa stes. aujourd'hui que 
la Belgique entière recueille les hienfuits de sa révuiut iuu , Je moment est venu de faire 
entendre les justes réclamauons des villes qui, seules, pâtissent encore des malheurs partiels 
que cette révuluti on a entraînés à sa suite. Rcpréscut,111ts de la nation, nous vous deman­ 
dons, nous aucndons <le voire équité une loi réparntrice, qui, en déclarant dettes de l'État 
les indemnités r-ésu ltan t cle s }Jillage, de 18:JJ, en proserive la restitution aux villes qui en ont 
fait l'ave nce , et nous Ioudous notre demande : 

1° Sur ce que ces pillnges doivent être consi dérés comme résultant des grands événements 
qui ont atn e n é notre e ru an ci po tion poliriquc, dont il est juste de répartir les charges entre 
tous ceu x qui participent a ses hi enfa its ; 

'2° Sur ce que les régences, et en particulier celle de la ville d'Ypres, qui, de leur côté, ont 
épuisé tous ln, rnoycus qu'elles avaient à leur disposition 11our ar r ét er les d évn stutions , n'ont 
pas tro11\ e d ans I'autori té militaire q ui repré:,rntait le gou\'ernemellt, le concours qu'elles 
a mien l drui t ù 'en n ttendr e pu11r L1 rép ression de ces désord res ; que ,1 ès-l ors la responsa­ 
b1l ité n'en peut pe~c,· sur elles, mais 1.Jie11 sur le guuverncment seul, qui tenait à sa dispos.­ 
tion le pou, oir <le les n1 r èter , 

El vo us fcrez j ustice. 
( Suirent les 4f9naturèJ,) 
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l'i uvcl h-s , le Ï ,111d lS,\i, 

le conseil de régence de 1a cil!« rie Bru.relles, â J71lll. les membres de 
fa Cfut1nhre des Rcpréseutonts. 

C'est une t rrsl e ,prilé, attestée par l'histoire de tous les temps, que Jcs commotions poli­ 
tiques, qui C'ha11gcnt violemment l'ordre des choses établi, 11e s'opèrent {\Hère sans que dl' 
grnncls malheurs ne soient à déplorer. 

Ln Gt'lgique n eu aussi celle loi commune ù subir ; d es excès ;_;raves ont signnlé les 
pl'cmiers jours de la rév olurion . et. se sont répétés d an s des moments de crise, provoqués 
par les enncrui s de notre émnncip ation. 

A la suite de ces é vé n etucnt s, des indemnités considérables sont réclamées à charge de la 
commune pal' les citoyens qui ont souffert de ces attentats. Le chiflro , de la simple vale nr 
seulement, est par eux Ilvé a la somme énorme de près de cinq millions. 

La capitale, qui a tant fait pour la rév o luuon , doit-elle seule acquitter ces indemnités'? 
telle est la que srion que nous avons l'honneur de soumettre à votre appréciation. 
Trois époques ont été sigualées par des désordres, que tous les bons citoyens ne cessent 

de déplorer. En août et septembre 1830, lorsque la lutte s'est trou vée engagée contre le 
gom·ernemcnt déchu; au mois de mars 1831, Jonque des conspirations flagrantes menaçaient 
notre ind ope ud ance ; et en avril l 8J!i, quand 11 ne souscri pli on anti-naüouale et d 'insolen tes 
démonsn nt ions provoquèr-ent de nou vea nx evcè s. 
Bruxelles, où la rév ol ut iun a éclaté, et où elle s'est consolidée, Bru xell os doit-il supportel 

seul la conséquence des faits qui ont eu si évirlenunent une portée pnlirique, et qui n'ont eu 
lieu dans son enceinte qu'à l'occasion de la révolution. et pnrce que c'était dans la capitale 
même que les ennemis de la révolution tentaient de I'étouffe r ? 

Les raisons se présentent en foule pour établir qu'il serait non seulement impolitique, mais 
encore souverainement injuste d'imposer à Bruxelles seul, les conséquences <les événements 
ci-dessus signn lés. 

Lorsqu'au mois d'aOl"it 1830, la révolution o. éclaté, lorsque la lutte entre ln troupe et le 
peuple s'est trouvée engagée, c'est alors que les premiers e xcès ont été commis par des 
hommes égarés et que dirigeaient sans doute les ennemis mêmes de la révolution; dans ces 
moments uù l'ex aspération populaire était montée au plus haut degré, 1a majorité de, 
citoyens, arruée pour la dcfe nse de leurs foyers, combat.tait pour l'indépendance nationale ; 
quel reproche donc pourrait-on adresser aux huhitn nt s de Bruxelles pour ne pas avoir 
empêché ces déwrdres? 

Les troubles et la confusion qui régnaient à celte époque dans la capitals , étaient 
d'ailleurs les résultats immédiats de l'insurrection, qui fut aussi la seule cause de tous 
ces attentats. 

Mais l'insurrection contre le gouvernement, c'est la nation qui l'a provoquée. c'est doue 
à la nation à répondl'e des conséquences qu'elle a elle-même occasionnées. 

D'après les principcs du droit commun, cha_cun est responsa lile des dornrnnges qui peu, en t 
arriver par son fait. Mais ces principes doivent I"égir l'être moral, tout comme ils régissent 
l'être physique : tout homme est tenu de réparer le tort qu'il [l. causé. La société doit subir 
les mêmes lois. Elle n'est pas en droit de se soustraire ù cette règle commune, 

Ainsi, en droit, la récln mnt icn de la ville de Bruxelles est évidemment fondée; mais, en 
équité, la chose est plus évidente encore, 

Si l'émeute eût été comprimée, c'est une vérité incontestable, l'insurrection était éto11fféc 
dans son principe, et la Bel gi<1ue restait soumise à. la H ol lau de, 
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.Aujounlïiui qt1c la révolu+ion s'est consolidl\~, et c1nu l'inùépcndancc lJclgc est reconnue; 

1,ourquoi Hrux cllcs seul de, mil-il suppo rtcr les chnr13cs n:~uUnn( d'une cause dunt le pays 
en tin n profite\? 
Snns les efforts des habitants de Ilru xe lles , b Dclsic1uc Jll) scr ait pas indé pcndantc : C!,(-il 

jus(c1 cs t -i] éctmlalJ!o rp1ïls acqniltent seuls d es iudr muités ducs ,l la sui te <l'c·,·énemcnls qui, 
saus le fait de l'insu ncction , dc1ucur0icnt impo ssi hle s '? 

Si nuus passons des excès d'aoùt 13;}0, à ceux: du mois de mars Iü31, nous avons les 
n10111c,; princi11cs ù :1ppliqucr. 
- Itnp pclons-nous encore les circonstances de l'époque, on consp irai t ouvertement la 
perte de l a ]el15ic1uc; le peuple avai; etc u-ahi ; tout décclnil l'nudaco et l'activité de llOS 

eu ncnus , 
Ce fot dans ces circonstances que le désordre éclata contre ceux que do funestes pr éven­ 

tions avaient signnlés comme contruircs au nouvel ordre <les choses. Le mouvement avait donc 
encore un but politique. Duru nt ces journées Iatalcs, Bruxelles, comme capitale du royaume, 
fut de nouveau sacrifié ù l'intél'êt génér al. 

Les événements qui ont précédé les dévast ntio ns du mois d'avril 183-~ en dessinent encore 
bien neucrucnt ln portée. Une souscr-iptiou conçue dans le 1ml de déconsidérer le gouverne­ 
rncnt et de l'affaiblir, pour le renverser ensuite; les commentaires insolents avec lesquels 
elle fut annoncée dans les journaux d'un parti, les sarcasmes déversés à pleines mains sur 
les autorités établies, voilà ce qui a provoqué l'explosion qui n eu de si funestes résultats. 

Les faits déplornlilcs de cette dernière époque sont encore trop récents, et la couleur 
puliiiquo de ces actes <le ve11gcauce est encore trop notoire, pour qu'il faille ici s'appesantir 
sui· les détails de ces journées de malheur. 

Représcntan ts de la nation! c'e-t en invoquant les considérations si péremptoires qui 
précèdent, que nous venons, au nom de nos concitoyens, réclamer <le vous un {fl'llIHl acte 
de justice! Que Ioule la nation indemnise les citoyens qui ont été frappés par les événements 
ci-dessus signa lés. 

Rappelez-vous que c'est durant la lutte, et lorsque tous les habitants de Bruxelles corn­ 
battaient pour notre indépendance, que les dévastations d'août 18130 ont été commises. 
Rappelez-vous que les excès de mars 18;31 et <l'avril 1834 ont été provoqués par les 

ennemis de notre ré,oiution, Rappelez-Yous que c'est dans la capitule que ces désordres 
ont éclut é , p:.uce que c'était clans Bruxelles que les ennemis de la révolution voulaient 
l'étouffer. 

Happe lez.vous, enfin, que sans les efforts généreux et le courage des habitants de cette 
cité, toute fa nation serait encore tribu taire de la Hollande. Dans le principe, nos concitoyens 
ont combattu seuls, et seuls, en attendant l'arrivée de renforts, ils ont tenu en échec toute 
une armée. 

Ce sont les hahitants <le Bruxelles qui, avec ceux d'autres communes, que leur exemple a 
entrn inés , ont conquis l'indépendance nationale. 

C'est aux efforts constants de nos concitoyens que vous êtes redevables de tous les avan­ 
U1gr.s que la révolution vous a procurés ; ce sont nos concitoyens qui ont jeté les premières 
buscs ùc toutes nos libertés; ces précieuses iaranties dont vous jouissez aujourd'hui, c'est à 
leur d érouement que vous les devez : sans la bravoure <les habitants de Bruxelles, toute la 
Belgique serait encore soumise au joug que nous avons secoué. 

L'honneur et la dignilc du peuple belge imposent dune ù toute la nation le devoir de 
concourir, avec Bruxelles, il répnrcr les pertes que la révolution a occasionnées. 

Le conseil de régrmce de la cille de Bruxelles, 
(Suivent les si.gnalures .) 

Ml\I. le hn ron Joseph Vnn dei' Linden d'Hooghrnrst, Engler, Coghen, Gemlebicn, Meeus et 
Rouppe se sont abstenus, en leur qualité respective de membres du Sénat ou de la Chambre 
des Rcpréscntnnts. 

Le secrétaire de la ville1 
'\VAUHAER. 

27 
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No 6 - . 
Bruxelles, le 19 dé ccmln o 1837. 

Les bourqntestre et échevins de la ville de Bruxelles, à 111111. les membres 
de la Chambre des Représentants. 

Îlf ESSIEUilS, 

Au mois de juin dernier, l'administration municipale de Drnxeiles, au nom dos habitants 
de celte ville, a réclamé auprès de vous pour que (outc la nation concoure à iudcmni ser 
les personnes dont les propriétés ont e!é dévastées à diverses époques de notre révolution. 
Lorsque nous eûmes l'honneur de vous adres scr cette réclamation, la question de savoir 

comment les indemnités dont il s'agit étaient à régler, semblait encore douteuse, 
Mais aujourd'hui que lu dootrine de la cour de cassation, sur l'interprétation de la loi de 

vendémiaire, a reçu une sanction solennelle, par la cour de Liége, ln jurisprndcnce <loit 
être considérée comme définitivement fixée, et par suite, il est reconnu que le droit commun 
doit seul servir de base pour régler ces indemnités. 
Dans cet état des choses, nous aimons à croire que la plupart de ceux qui réclamaient 

le paiement sur le pied de la double et triple valeur, se désisteraient volontiers de ces pré­ 
tentions, si l'on pouvait leur offrir une prompte liquidation. 
Nous avons donc l'honneur de vous prier, Messieurs, de vous occuper aussitôt que 10s 

autres travaux le permettront, de la réclamation prdrappelée, qui devient d'autant plus 
urgente que les personnes lésées demanderont les intérêts légaux de ce qui leur sera dû. 

Les bo11,rgmestre et échevins! 

Rüùl'l'E, 

Le secrétaire, 
W AEFELAEII. 
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Gand, le li fé vi icr 1837, 

L'adminùtration communale de Gand, à la, Chambre des 
Représentants. 

1\f.i:SSIEVRS, 

Le conseil communal de la ville de Gand, clans su séance <lu 28 janvier dernier, nous ayant 
chargés de vous transmettre une copie de l'adresse que le conseil de régence de la même 
ville vous a adressée, sous la date du 3 décembre ID31, afin d'obtenir que le gouvernement 
prenne à ~a charge les indemnités à payer du chef des piilag es commis en cette ville, en 
mars et avril 1831, nous venons nous acquitter de cette obligation en vous transmettant, 
par la présente, la copie susruentlonnée, ci-annexée. 

Nous devons égalernen t vous prier, Messieurs, de vouloir prendre celte ackcs'se en consi­ 
dération et de statuer sur son objet. 

Nous avons l'honneur d'être, 

Messieurs les Représentants, 

Vos très humbles serviteurs, 

Le college des bourgmestre et éeheoins, 

M1~ru-BARTB, 

Par ordonnance 
Le secrétaire, 

E, Vu Honrr. 
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G,rnd, l e d d éccrnhre !831. 

La régence de la ville de Gand, à la C!zamhra des Représentants. 

1\h:ssrEUllS' 

Ln réeence de Gand croit devoir solliciter votre nttcntion en faveur d'une mesure de justice 
cl d'équité, qui intéresse au plus haut degré la ville dont l'admiuistration lui est confiée, ainsi 
que la plupart des gr-nnd cs communes du royaume. 

Lu fin de man et les premiers jours d'avril 18:}l furent, pour In Belgique, une époque de 
terreur et de désolation. Dans un espace do moins do quinze jours, toutes nos provinces 
devinrent le théâtre de scènes honteuses de br igandngcs et de dévastations. 

A Gand, dans la journée d n 2ô mars, le cabaret du sieur Provoo st , l'imprimerie, les bureaux 
et la maison de M. St even, éditeur du journni le /llcssager ile Gand, et plus tard, Je -4 avril, la 
maison et les ateliers de M, Voortman , l'un de nos principaux Iubrica nts , furent livrés au 
pillage et à la dévastation: quelques jours après, l'un de nos concitoyens, 1\I. Antheunis, devint 
victime d'excès du même genre, sa maison do campagne, située à Lacrne , fut pillée et sac­ 
cagée de fond en comble. 

Nous ne nous appesantirons p11s sur les détails de ces attentats qui vous sont connus, rrue 
l'on serait heureux de pouvoir plonger dans l'oubli et dont il importe <l'effacer les dernières 
traces en accordant aux parties intéressées de justes inclcmnités . 

La loi du 10 vendémiaire an IV, impose aux communes la réparation des dommages souf­ 
ferts, et cependaut son application, dans les circonstances actuelles, ne serait ni juste ni 
convenable. 

Les auteurs des excès commis à Gand et à Laerne sont jusqu'à cc jour demeurés impunis; 
dans d'autres localités la justice a frappé quelques coupnbles , mais ses investigations n'ont 
pu atteindre ceux qui ont ordonné, instigué ou secondé ces affreux. désordres. 

Un fait néanmoins est demeuré constant, c'est que les dévastnteurs ont obéi à une impul­ 
sion uniforme, et qu'ils n'ont été que les instruments d'une pensée politique; <l'ailleurs, ce qui 
le d émontre ù l'éviden ce , c'est que ces attentats ont tous été dirigés contre des pcrsomics 
appartenant ou signalées pour appartenir à une même opinion politique, 

Si nous ne croyions pas qu'il est étranger à nos devoirs de nous constituer dénonciateurs, 
nous pourrions vous signaler des faits nombreux qui viendraient à l'appui de ceux que les 
débats judiciaires ont révélés. Nous nous réservons seulement de nous en servir au besoin pour 
notre défense devant les tribunaux. 

Mais il est une circonstance grave que nous devons vous rappeler : c'est qu'à l'époque où les 
pillages ont eu lieu, la ville de Gand était privée de ses magistrats légitimes, los présomptions 
sur lesquelles se fonde la responsnbilité établie par la loi <lu 10 vendémiaire an IV, doivent 
sans doute venir n cesser, lorsque les chefs Je ln commune, qui sont chargée de maintenir 
l'ordre dans son sein, ont été empêchés, par force majeure, de s'ncquiuer de leurs fonctions. 
Or, c'est un acte du gouYcmement qui avait suspendu la régence <le Gand de ses fonctions. 
N'est-il donc pas de toute justice que la responsabilité pnsse <le la cornruu nc au go1ner­ 
nernent ? 
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\ous o sons C~[J~l'Cl', Yl cssicurs , que ces cunsirléra uuns seront Ds.,ez purss.uucs JiüUI' 'UUl 

dctcrrni1,cr a déclarer que les indemnités ù payer par la vil le au-, padiculicrs, du chef do 
pilkir;cb et dé i nst ations rnppclés ci-dessus, scr on t r cut hours.écs pni· nttaL 

La 1·rge11cc dr Ta rtl]« cle Gand: 

Le bo111"!1111ealreJ président, 

\l A'\ Caouuru ~GUE, 
Par orilonuancc : 
Le socréta irc, 

Ron1rn. 
Pour copie conforme : 

Le secrétaire de la uille, 

E. Y A'?I Hovas. 
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Yer v i e r s , le 17 m ar s JK{ï. 

Le conseil communal de la ville cle Verniers, à ta C!iambre des 
Représentants. 

Mssstsrns , 

Toutes les villes de la Bels-ir1ue qui ont pris la part la plus active ù la révolution de l 8~10. 
ont vu celle-ci s'appuyer sur des d ésnrdres que les autorités locales ne pouvaient ni prévenir 
ni empêcher. On ne saurait donc, sans injustice, leur foire payer à elles seules ce qui a t aut 
profité à tous. 

Ces villes ont depuis long-temps réclamé en ce sens, mais nos Chambres, auxquelles elles 
se sont adressées, n'ont pu jusqu'ici trouver le temps de s'occuper de cet important objet, Nous 
venons donc vous renouveler la demande que nous vous avons adressée par notre pétition dn 
7 février 183'.2, dont nous avons l'honneur de vous remettre copie. Aux motifs qui y sont 
développés, nous nous bornerons ù ajouter que la position de notre ville est toute spéciale, que 
plus des 2/2' de la population appartiennent à la classe ouvrière dont le mouvement d'unité 
ne pouvait être arrêté; des désordres déplorabl cs devaient en être la suite, quand nos autorités 
n'avaient que la seule force morale pour les répr imer. 

Nous sommes avec respect, 

Mss sisras , 

Vos très humbles et très obéissants serviteurs. 

(Suit:enl les s1jnafures.) 
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La réqence ile 1a ville de Verv1·ers, à la Chambre iles Représentants 
de 1a Belqique. 

RURI•E'ITA'iTS' 

Lorsque la régence do la ville de Liége résolut de sarh-esser' :'t nus pour vous prier de 
prendre en considération, s'il ne conviendrait pas de pl'opo;cr une loi qui mît it charge du 
rnyaurne d'i ndcmniser tous ceux qui avaient éprouvé des perles ù cause de la rérnlution, 
et notamment par suite des émeutes et des pillages qui avaient eu lieu dans d ifléro nt es villes 
et autres corum unes , le bourgmestre et les échevins de ln ùlle de Liége écrivirent à ceux 
Je la ville de Verviers, pour les engager à se jointlrc ù eux pour solliciter cette mesure 
ll'gislativc. 

L<1 régence <le la ville de Verviers n'eut rien de plus empressé que de charger so n pre­ 
sidcnt d'écrire à M-;\l. le bourgmestre et les échevins de la ville de Liégc , qu'elle a d hérnit 
de tous ses vœux it ce que ferait la ré1p·nce do Liég e , puur pnrvcriir n un ré,td!nt fon,rnble. 

-Nous espérions, Messieurs, que les réclamations présentées p ar les villes de Liége , Gand, 
Mons et autres communes du royaume suffiraient pour attirer votre auention sur cette 
importante question, et pour vous ens11ger à en foire l'uhjct de vos délibérations, et no us 
pensions, dans cet état des choses, pouvoir nous dispenser de vous adresser une pétition 
spéciale pour ce qui regardait la commune que nous administrons. 

Mais comme nous ne voyons pas que l'on donne suite à ce qui u été demandé par les 
autres communes, et que nous craignons d'êtrn accusés de nég ligence ou d'indifférence pat· 
nus concitoyens, nous venons, par la présente, joindre nos respe orueuses sul Iioiratio ns à celles 
des autres communes, et vous prier de pr cndre cette question importante en cons id érntion , 
malgré que la Yi lie de Verviers se trouve dans une position des pl us Iavornbles , pour espérer 
que les dispositions de la loi du 10 vendémiaire an 1 V ne lui sont pas ap plicnhl os , en 
admettant même que celte loi n'est pas abrogée, Elle croit cependant de son devoir de 
prendre intérêt au sort des personnes qui ont souffert par suite <le ces malheureux événe­ 
ments, qui n'ont pu être prévus par aucune prudence humaine et encore moins détournés. 
toutes les mesures de précautions qui avaient été prises pour maintenir l'ordre ayant dû 
céder à la puissance d'une force matériello d'une foule immense et égarée. 

Il serait trop long, Messieurs, de vous faire un détail circonstancié de ces malheureux 
é,•énements, il suffira devons dire qLte toutes les mesures de précautions avaient été prises 
pour diriger le mouvement révolutionnaire que l'on ne pouvait n rrèter-. 

Le 28 août, la régence, prévenue de ce qui se passait à Bruxelles, convoqua un nombre 
des habitants les plus notaLles pour délibérer sur ce qu'il y avait à faire. Cette assemblée se 
constitua en commission de siveté, le bourgmestre en prévint le commandant de la maré­ 
chaussée par une lettre conçue en ces termes: 

Ye rv ier s , le 28 août 1830. 

" Nous avons l'honneur de vous prévenir qu'il vient d'être organise une commission de 
a vingt merulnes qui demeurera en permanence, et qui dirigera le service de la g a r de 
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, cumm1111:•lc et d'une Wlrdc u rha in o , qui :c,<rnt l'une d l'autre cuuuuan d éc s }lllttr· ce -rnr , 
, Ln cas d'1:1 {uc111L·11t . nnu s , ous in, it on s :\ , uns rcudrr- sur-lc-tluuu p, avco les lu11J1ntt·• 

cuu, 1u~ o r d re s . ù lhùtcl-rlc-v i lle , où vuu s recevrez des Ul'(In·s de nu tro part. 
, Vcui llcz , cil'. , 

Lo l,0111v111 ('J /re, 

lhnE,. 

Une con1pnguie de la gar<lc c-o mmunn lc fut mise sous les armes, mnis l'on ne distribua 1,a~ 
de cartouches, parce que l'on cruyait qnc le mouvement qui pourrait avoir lieu, ri'an1it 
vour but que la cause de la liberté, qu'il s'agissait d'nrhorcr le drapeau tricolore, qu'il 
suffisait au besoin de la baïonnette pour repousser toute agression qui pourrait être fnite , 
en un mot, on craignait de verser inutilement le snng des citoyens qui cherchaient à faire 
tr·iompher la cause de la liherté , à la vériré , par des moyens dnng ereux , mais qui auruiont 
pn paraître excusables , s'ils n'avaient pas porté atteinte aux personnes et aux propriétés. 

On voulut aussi armer la garde urbaine, qne l'on organisait spontanéruent , runis au fur et 
à mesure que les citoyens sortaient armés, ils étaient cernés par des inconnus et désarmés, 
tellement que les armes qui auraient dû servir à la défense do la ville , servaient à l'attaq11e, 
se trouvant Jans les mains des mulveil lants. 

C'est d aus cet état des choses que ]rs pillages ont corn men cé et ont eu I ie u, malgré tous les 
efforts que les autorités et le'! bons citoyens ont faits pour les arrêter r-n s'exposant aux plus 
grands dangers. 

Veuillez agréer, Messieurs , I'assurancc de notre respect. 

(Sui1Je11t ln ngnalw·n.) 
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